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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 3 décembre 1959 r. , en ce qui concerne certains 
fonctionnaires du cadre général de l’enseignement et de la jeunesse 
de la France d'outre-mer, les dispositions d'un précédent décret 
pus promotions dans les corps des professeurs bi-admissibles à 
’agrégation et des professeurs licenciés du cadre général de 
l'enseignement et de ‘la jeunesse de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 3 décembre 1959, les dispositions du décret 
du 23 décembre 1958 portant promotions dans les ù des profes- 
seurs bi-admissibles à Popates des professeurs d'école normale 
et des professeurs licenciés du cadre général de l’enseignement et 
de la jeunesse de la Frañce d'outre-mer sont rapportées en ce qui 
concerne MM. Seck, Moisset, Anxionnat, Brack, Damon, Dentraygues, 
Gorgues, Mme Langot, MM. Lasserre, Penfrat et Testaniere. 


Sont promus aux dates ci-après dans les corps ci-dessous désignés 
du cadre générai de l'enseignement et de la jeunesse, tant du point 
de vue de la solde que de l'ancienneté, les professeurs dont les 
noms suivent: 


A. — CORPS DES PROFESSEURS BI-ADMISSIBLES A L'AGRÉGATION 
a) Année scolaire 1953-1954 
(Du 1er octobre 1953 au 30 septembre 1954.) 


Au 3° échelon. 
M. Seck (Assane) 14 mai 1954 (petit choix). 


b) Année scolaire 1955-1956. 
(Du 1e octobre 1955 au 30 septembre 1956.) 


Au à échelon. 
M. Seck (Assane), 24 juillet 1956 ‘petit choix). 


B. — PROFESSEURS CERTIFIÉS OU LICENCIÉS 
a) Année scolaire 1952-1953, 
(Du janvier 1953 au 30 septembre 1953. 
Au 8e échelon. 
M. Damon ‘Jean), 16 septembre 1953 (grand choix). 
b) Année scolaire 1951-1955. 
(Du 1er octobre 1954 au 30 septembre 1955.) 
Au 3 échelon. 
M. Anxionnat (Robert), 19 juin 1955 (grand choix), 
c) Année scolaire 1955-1956. 
(Du 1er octobre 1955 au 30 septembre 1956.) 
Au % échelon. 
M. Damon ‘Jean), 16 juin 1956 (petit choix}, 


Au 8° échelon. 


. Dentraygues (Charles), 27 gi 1956 (ancienneté), 
. Lasserre (Pierre), 3 juin 1956 ‘petit choix). 


Au 7e échelon. 
M. Brack ‘Albert), 23 janvier 1956 (petit choix). 
Au G échelon. 
Mme Langot (Solange), 24 juin 1956 (grand choix). 
d) Année scolaire 1956-1957. 
(Du 1° octobre 1956 au 30 septembre 1957.) 
Au 5° échelon, 
M. Penfrat (Pierre), 3 apôt 1957 petit choix), 
Au % échelon. 2 
M. Moïisset (Henri), 1# octobre 1956 (ancienneté). 
e) Année scolaire 1957-1958. 
(Du 1er octobre 1957 au 30 septembre 1958.) 
Au 5° échelon, 
M. Gorgues ‘Henri), 1e octobre 1957 (petit choix). 
Au échelon. 


. Anxionnat (Robert), 1er octobre 1957 (petit choix). 
. Testaniere (Robert), 1% octobre 1957 (ancienneté). 


Décret du 3 décembre 1959 rapportant certaines dispositions d’un 

t decret et portant promotions dans le corps des profes- 

seurs de collège technique du cadre général de l’enseignement et 
de la jeunesse de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 3 décembre 1959, sont rapportées, en ce qui 
concerne MM. Cornavin et Chapuis, les disposilions du décret du 
19 mars 1959 portant promotions dans le corps des professeurs tech- 
niques et des professeurs techniques adjoints des écoles nationales 
d'ingénieurs des arts et métiers du cadre général de l’enseignement 
et de la jeunesse de la France d’outre mer. 


Les professeurs de collège technique dont les noms suivent sont 
promus, pour compter des dates ci-après, tant du point de vue de 
la solde que de l'ancienneté, dans le corps des professeurs de collège 
technique du cadre général de l’enseignement et de la jeunesse 
la France d'outre-mer: 

Année scolaire 1955-1956, 


(Du {er octobre 1955 au 30 septembre 1956.) 
Au % échelon. 
M. Chapuis (René), 4 septembre 1956 (petit choix). É 
Année scolaire 1956-1957. 
(Du 4+ octobre 1956 au 30 septembre 1957.) 
Au 6° échelon. 


M. Cornavin (Marcel), 4 septembre 1957 (petit choix). 
+— 
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MINISTRE DELECUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Modalités de liquidation de l'actif des communes mixtes et indigènes 
dans les départements des Oasis et de la Saoura. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura; 

Vu les arrêtés des 12 et 20 décembre 1958 et 930 juin 1959 portant 
création de communes dans les départements des Oasis et de la 
Saoura ; 

Vu les arrètés des 12 et 20 décembre 1958 portant dissolution 
des communes mixles et indigènes dans les départements des Oasis 


et de la Saoura; 
Vu les arrêtés des 12 et 2%) décembre 1958 portant création de 


cercles administratifs dans les départements des Oasis et de la 
Saoura, 


Arrèle : 


Art, fe, — L'aflectation des biens immobiliers et mobiliers 
dépendant des centres administratifs sahariens est réservée. 


Art, 2. — Les bâtiments de fonctions et les bâtiments adminis- 
tratifs ainsi que les biens meubles des communes mixtes et indi- 
gènes dissoutes nécessaires au fonctionnement des cercles admi- 
sont aflectés au département dont relevaient ces collec- 
livités, 


Art. 3. — Les biens visés à l'article 2 ci-dessus ainsi que ceux 
à partager entre les nouvelles communes et syndicats de communes 
sont déterminés, pour chaque commune mixte ou indigène dissoute, 
par une commission comprenant: 

Le préfet ou son représentant, président. 

Le chef de cercle liquidateur de la commune dissoute. 

Selon le nombre des: communes issues de la commune dissoute, 

un, deux ou trois maires désignés par le préfet. 

Le receveur des contributions diverses. 


Art. 4. — Les préfets des départements des Oasis et de la Saoura 
sont chargés de l'exécution du présent agrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 novembre 1959. 
JACQUES SOUSTELLE. 


= 


MINISTERES D'ETAT 


Décret du 3 décembre 1959 mettant fin aux fonctions 
d'un chef de mission permanente d'aide et de coopération. 


Par décret en date du 3 décembre 1959, il est mis fin, sur sa 
demande, aux fonctions de M. Hamel (Emmanuel), conseiller réfé- 
rendaire à la cour des comptes, en tant que chef de la mission per- 
manente d'aide et de coopération de la République française auprès 
de la République du Congo. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 59-1373 du 7 décembre 1959 relatif à l'accession 
des Français musulmans dans la magistrature. 


Le Président de la République, 

Sur le peapet du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice et du ministre des finances et des aflaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi 
organique relative au statut de la magistrature, et notamment 
son article 29; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, 1®#, — Jusqu'au 31 décembre 1960, les Français musul- 
mans originaires des départements algériens, des Oasis et de 
la Saoura, pourront être nommés dans les emplois vacants 
des cours et tribunaux de ces départements, dans les conditions 
prévues à l'article 30 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 
1958, nonobstant la limite du dixième fixée au premier alinéa 
de l'article 29 de ladite ordonnance. 


Art. 2, — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et des aflaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du grésent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu ne française et 
a Recueil des actes administratifs de la délégation générale 

u Gouvernement en Algérie. Ù 


Fait à Paris, le 7 décembre 1950. 
DE GAULLE, 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
‘ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


© Décret relatif à l'élection des 


titulaires 
_des tribunaux de commerce de et de Rennes. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 novembre 1959: page 11445, 
2 colonne, articie 1°, 5° ligne, après Rennes, ajouter: « qui aura 
lieu au mois de décembre 1959 ». 


Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 2% novembre 1959, sont nommés: 


M. Allouche (Joseph-José), huissier de justice à Oued-Zenati, en 
remplacement de M. Bentriha Habib, Se à d'autres fonctions. 


M. Bouaziz (Messaoud-Maurice), huissier de justice à Sainte- 
Barbe-du-Tlélat, en remplacement de M. Corcia (Léon), mis en 
disponibilité pour raison de santé. . - 

M. ŒEddaikra Mostefla ben Mohamed, huissier de justice à Teniet- 
el-Haad, en remplacement de M. Djelfaoui Mohammed, mis en dispo- 
nibilité pour raison de santé. 


M. Karsenti (Nathan-Roger), huissier de justice à Tlemcen, en 
remplacement de M. Levy (Messaoud), nommé à d’autres fonctions. 


M. Renassia (David-Armand), huissier de justice à Philippeville, 
en remplacement de M. Ferri (Jules-René), nommé à d'autres fonc- 


Par arrêté du % novembre 1959, sont nommés: 


M. Helmling (Maurice-Xavier-Camille), huissier de justice à Fer- 
rette (Haut-Rhin), en remplacement de M. Wirth (Victor), destitué. 


M. Kicetzien (René-Pierre), huissier de justice à Strasbourg (Bas- 
Rhin), en remplacement de M. Beyhurst (Xavier), dont la démis- 
sion a été acceptée par arrêté du 26 janvier 4959. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 1° décembre 1959 portant nomination de sous-préfets. 


Par décret en date du 1er décembre 1959: 


M. Blanc (Marcel), sous-préfet hors classe, administrateur civil 
au ministère de l'intérieur, est radié, sur sa demande, du cadre 
des administrateurs civils et titularisé en qualité de sous-préfet 
hors classe. 

M. Blanc (Marcel), sous-préfet hors classe, directeur de cabinet 
du prélet de .la Côte-d'Or, est détaché sur un emploi d’'adminis- 
trateur civil du ministère de l'intérieur. 


M. Boismenu (André), sous-préfet, chef de cabinet du préfet de 

, one est nommé directeur de cabinet du prélet de la Côte- 

M. Guyon (Claude), sous-préfet, chef de cabinet du préfet de la 

LA est nommé sous-préfet chef de cabinet du préfet de la 
e. 
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pplication du décret n° 55-1366 du 18 octobre 1955 portant régle- 
mentation générale des épreuves et compétitions sportives sur la 
voie publique. 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu le code de la route ; 

Vu le décret n° 55-1366 du 18 octobre 1955 portant réglementation 
_ générale des épreuves et compétitions sportives sur la voie publique ; 

Vu l'accord en date du 29 octobre 1959 du ministre des travaux 


publies et des transports ; 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête: 
Les épreuves visées à l’article 1 du décret en date du 18 octo- 
bre 1955 sont soumises aux dispositions ci-après : 


TITRE 
Classification. 


Les épreuves visées au présent arrêté comprennent : 
1° Les épreuves ne comportant pas la participation de véhicules 


à moteur ; 
2° Les épreuves comportant la participation de véhicules à moteur. 


Celles-ci comprennent : 

A. — Les épreuves de régularité et d'endurance qui comportent 
des secteurs dits de liaison, et éventuellement des épreuves dites 
de classement choisies dans les catégories ci-dessous énumérées. 


B. — Les épreuves de classement qui peuvent être : 

a) Les épreuves de vitesse autres que les épreuves de vitesse sur 
circuit fermé ; 

b) Les courses de côte; 
= _c) Les épreuves à moyenne spéciale chronométrée ; 

d) Les épreuves de maniabilité ; 

e) Les compétitions de vitesse en circuit fermé. 


TITRE II | 

CHAPITRE Ie" 

DISPOSITIONS COMMUNES A TOUTES LES EPREUVES 


Article 1°. 


L'autorisation prévue à l’article 1** du décret n° 55-1366 du 18 octo- 
bre 1955 portant réglementation générale des épreuves et compé- 
titions sportives sur la voie publique est délivrée sous réserve des 
exceptions prévues aux articles 5 et 62: 

Par le ministre de l’intérieur, lorsque le parcours sur lequel doit 
se dérouler l'épreuve inclut des voies situées dans plus de vingt 
départements distincts. 

En vertu d’une délégation ministérielle permanente, par le préfet 
du département dans lequel le départ de l'épreuve est donné, si 
le nombre des départements intéressés par la manifestation est 
égal ou inférieur à vingt. 

Dans le cas où l'épreuve comporte des points de départs diffé- 
rents, sans que le nombre des départements r vement tra- 
versés soit au total supérieur à vingt, l'autorisation est délivrée 
par le préfet du département où est établi le siège du groupement 
organisateur de l'épreuve. 


Article 2. 


L'organisâteur a l'obligation de constituer et de déposer un dos- 
sier comportant les documents et pièces ci-dessous énumérées : 

1° Une demande d'autorisation en double exemplaire précisant 
la nature et la date de l'épreuve, le nombre approximatif des 
concurrents, le nom et l'adresse du siège de l'association organisa- 
trice ainsi que de la fédération à laquelle l'association est affiliée, 
le calendrier sur lequel a été inscrite l'épreuve, enfin les nom, 
adresse et qualité de l’auteur de la demande ; 

Dans le cas où l'épreuve est organisée par une association non 
affiliée à l'une des fédérations visées à l'ordonnance du 28 août 
1945 et aux textes pris pour son applieation, la demande doit avoir 
été visée, avec avis favorable, par le chef du service de la jeunesse 
et des sports du département où est établi le siège de l'association 
requérante ; 

Le règlement de l'épreuve ; 

3° Un exemplaire signé de la police d'assurance ou, à défaut de 
nes l'engagement de souscrire un contrat conforme au modèle 
Ype prévu par la réglementation générale des épreuves sportives. 


Dans cette hypothèse, l’exemplaire signé de la police devra être 
présenté par l'organisateur à l’autorité ayant délivré l'autorisation 
six jours francs au moins avant la Cate de l'épreuve ; 

4° L'engagement de l'organisateur de prendre à sa charge les 


_ frais du service d'ordre exceptionnel mis en place à l’occasion du 


déroulement de l'épreuve et d’assurer la réparation des dommages, 
dégradations, modifications de toute nature de la voie publique ou de 
ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou 
à leurs préposés ; 

5° Les documents (notes, cartes et plans) concernant l'itinéraire 
et l’horaire de l'épreuve établis conformément aux dispositions fixées 
pour chaque catégorie d’épreuve. 


- Article 3. 

Le visa par les pouvoirs sportifs du règlement de l'épreuve ne 
peut être accordé que pour autant que celui-ci a été agréé par l’au- 
torité habilitée à délivrer l'autorisation. 

Article 4. 
Les organisateurs qui, bénéficiant d’une autorisation, décideraient, 


| pour quelque cause que ce soit, d'annuler l'épreuve, ou d’en reporter 


la date, ont l'obligation d'informer de leur décision l’autorité ayant 
délivré l'autorisation six jours francs au moins avant la date prévue 
pour le début de la manifestation. 

Le ‘non-respect du délai imparti peut entraîner l'interdiction de 
solliciter la reconduction de la date de l'épreuve ou sou renouvelle- 
ment pendant une période de deux ans au maximum. 


CHAPITRE II 


EPREUVES AUTRES QUE LES EPREUVES 
DE VEHICULES A MOTEUR 


Article 5. 


La demande aux fins d’autorisation d’une des épreuves et compéti- 
tions visées au présent paragraphe doit être adressée, par l’organi- 
sateur, à l’autorité administrative habilitée conformément aux dispo- 
sitions de l’article 1°" ci-dessus à délivrer l'autorisation trois mois 
au moins avant la date prévue pour le déroulement de la manifesta- 
tion. Ce délai est toutefois réduit à six semaines lorsque l'épreuve 
doit se disputer dans le cadre d'un seul département. 

Par.dérogation aux dispositions de l’article 1‘, les épreuves ne 
comportant pas la participatien de véhicules à moteur sont autorisées 
par le sous-préfet lorsqu'elles se déroulent dans le ressort exclusif 
de son arrondissement. 

Article 6. 


L'autorisation ne peut être délivrée qu'après enquête ouverte 
à la diligence de l'autorité saisie de la demande auprès des services 
chargés de la voirie et de surveillance de la circulation et ce, par 
le canal du préfet, pour chacun des départements intéressés. 

L'enquête a pour but de déterminer, en fonction des exigences 
de la sécurité et de la circulation, notamment à l’intérieur des agglo- 
mérations, les prescriptions que les organisateurs auront à remplir 
ou à faire respecter par les concurrents ainsi que les modifications 
qui devront, le cas échéant, être apportées à l’horaire, à l'itinéraire 
de l’épreuve ou à son règlement. 


CHAPITRE III 


EPREUVES COMPORTANT LA PARTICIPATION 
DE VEHICULES A MOTEUR 


A. — EPREUVES DE RÉGULARITÉ ET D'ENDURANCE 
DE VÉHICULES À MOTEUR 


Article 7.. 


L'organisateur est tenu d’adresser au préfet de chacun des dépar- 
tements traversés par la manifestation, trois mois au moins avant la 
date prévue pour son déroulement, un dossier restreint constituant 
avant-projet et comprenant les pièces suivantes : ‘ 


a) Une note indiquant les nom et adresse du correspondant de 
l'association organisatrice, la date, la nature de l’épreuve, son pro- 
gramme (étapes de liaison et épreuves de classement dans les divers 
départements) et ses principales caractéristiques (notamment 
moyenne de vitesse prévue, conditions de contrôle, tableau de péna- 
lisation, etc.) ; 

b) L'itinéraire horaire de l'épreuve dans le département considéré 
avec la qualification et le numéro des routes empruntées, les prin- 
cipales agglomérations traversées, les contrôles horaires, l'heure 
approximative du passage du premier et du dernier concurrent et, 
pour chaque secteur, la moyenne de vitesse imposée ; 

c) Un extrait de carte Michelin sur lequel sera indiqué l'itiné- 
raire dans le département intéressé. 
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Article 8. 

Le préfet fait procéder à une enquête auprès des services chargés 
de la voirie et de la surveillance de la circulation et, s'il le juge 
utile, soumet le dossier à l'examen de la commission départemen- 
tale des épreuves sportives automobiles prévu au titre VI ci-dessous. 

Dans le délai d'un mois et demi au plus, à dater du dépôt à la 
préfecture du dossier visé à l’article 7, le préfet adresse son avis 
et ses observations, d’une part, à l'organisateur, d'autre part, à 
l'autorité habilitée (ministre ou préfet), en vertu de l'article 1° 
du présent arrêté, à délivrer l'autorisation générale. 

L'absence de réponse du préfet à l'expiration de ce délai équivaut 
à un avis favorable. 


Article 9. 


L'organisateur, à l'expiration de ce délai, dépose auprès de 
l'autorité habilitée à délivrer l'autorisation générale un dossier 


définitif comprenant les pièces énumérées à l'article 2 ci-dessus 


et en outre : 

L'itinéraire horaire général de la manifestation établi compte 
tenu des observations présentées à l'issue de l'enquête prévue à 
l’article 8, avec l'indication de la qualification et du numéro des 
routes empruntées, des principales localités traversées, du décou- 
page en secteur de liaison avec l'emplacement des contrôles horaires, 
des emplacements des épreuves de classement, avec l'horaire appro- 
ximatif de passage des concurrents et les moyennes imposées sur 
chaque secteur. Cet itinéraire horaire est adressé en autant d’'exem- 
plaires que de départements intéressés ; 

Une carte Michelin au 1/1.000.000 (n° 989) comportant, à l'encre 
noire, tout le tracé de l'épreuve ; 

Les avis des préfets recueillis par les - pentes dans les 
conditions prévues à l'article 8 + dns 


Article 10. 


Dans le délai d’un mois au plus à dater du dépôt du dossier 
définitif, l'autorité habilitée à délivrer l'autorisation générale de 
l'épreuve notifie sa décision aux organisateurs de à chacun des 
préfets intéressés. 


B. — EPREUVES DE CLASSEMENT 


$ 1. — Epreuves visées aux alinéas a, b, c, du titre Ie 
du présent arrêté. 


Article 11. 


La demande aux fins d'autorisation d’une des compétitions visées 
au présent paragraphe doit être adressée par l'organisateur au 
préfet du département dans lequel se dispute la compétition 
trois mois au moins avant la date prévue pour le départ de 
celle-ci. 


Article 12. 


L'organisateur à l'obligation de déposer un dossier comprenant 
les pièces énumérées à l’article 2 ci-dessus et en outre: 

Une note indiquant l'emplacement exact du parcours (numéro 
et qualification de la route, commune et département) avec le 
point de départ, le point d'arrivée, les vitesses prévues sur ce 
trajet, les caractéristiques de la chaussée et de ses accotements, 
longueur, largeur, profil, la nature des obstacles naturels existants 
ou les dispositifs qu'il se propose de mettre en place pour la pro- 
tection du publie ou des concurrents, les lieux d'emplacement du 
public, les zones interdites à celui-ci, les itinéraires d'évacuation 
en cas d'accident ; 

Un croquis à grande échelle, notamment pour les compétitions 
de vitesse, concrétisant les renseignements ci-dessus. 


Article 183. 
Le préfet soumet le dossier à l'examen de la commission dépar- 
tementale des épreuves sportives de véhicules à moteur, prévue 
au titre VI ci-dessous. 


Article 14, 

Sont dispensés de l'examen par la commission interministérielle 
des compétitions de vitesse instituée par l’article 17 du décret 
n° 55-1366 du 18 octobre 1955 les dossiers des compétitions visées au 
présent paragraphe. De même les dispositions de l’article 19 du 
décret ne leur sont pas applicables, 


Article 15. 


Dans le délai d’un mois et demi au plus, à dater du dépôt à la 
préfecture du dossier visé ci-dessous, le préfet fait connaître sa 
décision à l'organisateur et, s’il y a lieu, les conditions auxquelles 
la délivrance de l’autorisation a été subordonnée. 


$ 2. — Epreuves visées à l'alinéa d du titre 1°" du présent arrêté. 
Article 16. 
Les compétitions de vitesse dont le parcours est inférieur à 
500 mètres ct les épreuves de maniabilité et de démarrage-freinage 
sont soumises aux dispositions du précédent paragraphe. 


Par ailleurs, ces épreuves ne sont pas soumises aux dispositions 
des articles 4 et 14 du décret n° 55-1366 du 18 octobre 1955. 


$ 3. — Compétitions de vitesse en circuit fermé, 
Article 17. 


Les compétitions de vitesse en circuit fermé ne peuvent se disputer 
que sur des circuits ayant fait l’objet d’une homologation donnée 
par la commission interministérielle des compétitions de vitesse, 
après une visite effectuée soit par la commission permanente d’exa- 
men des circuits, soit par la commission départementale dans les 
conditions prévues aux articles 18 à 27 ci-dessous. 


Homologation des circuits. 
Article 18. 


Toute demande, aux fins d'homologation d'un circuit de vitesse, 
doit être adressée au préfet du département dans lequel le circuit 
est situé, quatre mois au moins avant la date prévue pour la pre- 
mière manifestation. 


Article 19. 


double exemplaire ainsi constitué 


1° Une demande éhonatides précisant. la nature du circuit, 
le nom et l’adresse de l’association responsable, ainsi que de la fédé. 
ration à laquelle est affiliée l'association, les nom, adresse et qualité 
de l’auteur de la demande ; 

2° Un extrait du projet de règlement indiquant la nature, les 
conditions de déroulement des épreuves qui devront se disputer 
(formule, nombre, caractéristiques de véhicules admis simultané- 
ment) ; 

3° Une notice descriptive faisant ressortir les caractéristiques du 
circuit (qualification, numéro de la route, longueur, largeur, accote- 
ment, bombement, revêtement des voies, rayon des virages, zones 
réservées au public et protertion à implanter, nombre et importance 
des tribunes et dispositifs d'évacuation, stands de ravitaillement, ins- 
tallation et distribution de carburant, parc de coureurs, nombre et 
implantation des postes de secours et d'incendie, itinéraires d’éva- 


.Cuation en cas d'accident et toutes autres précisions utiles) ; 


4° Un plan détaillé à grande échelle concrétisant avec clarté les 
renseig: ments de la notice ci-dessus ; 

5° Un profil en travers et profil en long ; 

6° Une carte au 1/50.000 ou, à défaut, au 1/80.000 de la région où 
est situé le circuit. 


Article 20. 


Le préfet fait procéder à l'examen du circuit soit par la commis- 
sion permanente d'examen des circuits de vitesse prévue à l’article 21 
ci-dessous, si les compétitions projetées sur le circuit comportent la 
mise en course simultanée de véhicules dont certains peuvent de 
par leur nature excéder une vitesse supérieure à 200 km/h, soit, 
dans les autres cas, par la commission départementale des épreuves 
sportives de véhicules à moteur prévue au titre VI ci-dessous. 

‘La compétence de la commission permanente d'examen des circuits 
de vitesse peut se substituer à celle de la commission départe- 
mentale des épreuves sportives chaque fois que les conditions du 
déroulement de la compétition, l'importance du public devant y 
assister nécessitent la définition d'aménagements spéciaux de pro- 
tection. 


Article 21. 


La commission permanente d'examen des cireuits de vitesse est 
composée de sept membres titulaires nommés par arrêté du ministre 
de l'intérieur, dont : 


Deux sont désignés par le ministre des travaux publies et des 
transports parmi des fonctionnaires appartenant au corps des ponts 
et chaussées ou au service des mines ; 

Deux sont désignés par ie ministre de l'intérieur ; 

Un est désigné par le ministre des armées (direction de la gen 
darmerie) ; 

Un par la fédération nationale des sports automobiles ; 

Un par la fédération française de motocyclisme. 


Chaque membre titulaire peut, en cas d'empêchement, être rer” 
placé par un suppléant. 
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La commission, lors de ses examens, entend, à titre consultatif, 
les représentants des autorités et administrations locales, le repré- 
sentant du groupement organisateur de la compétition ainsi que toute 
personnalité dont le concours lui paraîtrait utile à l'établissement de 
ses conclusions, et notamment un représentant de l'association géné- 
rale des sociétés d'assurances contre les accidents. 


Article 22. 


La commission permanente d'examen des circuits de vitesse a 
notamment pour mission : 

De vérifier que le circuit répond aux caractéristiques minima impo- 
sées par l'arrêté prévu à l’article 13 du décret portant réglemen- 
tation générale des épreuves et compétitions sportives sur la voie 

ublique ; 

F De détermaiter les aménagements qui devront être réalisés par les 
organisateurs à l’effet notamment d'assurer la protection du public 
assistant à la compétition, compte tenu de la nature de celle-ci, du 
nombre et du type des véhicules qui y seront engagés ; 

De proposer, le cas échéant, la modification de tout ou partie des 
dispositions du règlement estimées incompatibles avec les néces- 
sités de la sécurité. 


Article 23. 


Dans les cas soumis ou laissés à son appréciation, la commission 
départementale des épreuves sportives a une compétence analogue 
à celle prévue à l’article 22 du présent arrêté. 


Article 24. 


Lorsque l’homologation du circuit relève de la compétence de 
la commission permanente, le dossier est adressé par le préfet, 
dans les huit jours du dépôt de la demande, au ministre de l'inté- 
rieur (direction générale de la sûreté nationale, bureau de la 
circulation et de la sécurité routières), pour être soumis à la com- 
mission permanente d'examen des circuits de vitesse, 

Cette commission, après avoir effectué la visite du circuit, établit 
un rapport, dont les conclusions sont adressées au directeur général 
de la sûreté nationale ainsi qu'au préfet. 


Le dossier de la demande d’homologation n’est soumis à la com- 
mission interministérielle des compétitions de vitesse qu'après avoir 
été complété par les documents suivants : 


Rapport de la commission permanente d'examen des circuits de 
vitesse ; ” 

Un plan définitif à grande échelle du circuit établi en fonction 
des aménagements imposés aux organisateurs par la commission per- 
manente d'examen des circuits ; 

Un rapport des chefs de service chargés de la police de la circu- 
lation et de la sécurité indiquant l'importance des effectifs et des 
moyens qui devront normalement être prévus, leur implantation, 
l'emplacement des pares réservés au stationnement et le plan de 
circulation pour l’accès du public au circuit, l'évacuation éventuelle 
des personnes accidentées ainsi que les voies de déviation. 


Article 25. 


Lorsque la compétition doit se disputer sur un circuit dont l’exa- 
men relève de la commission départementale des épreuves sportives, 
la demande d'homologation doit être transmise par le préfet au 
ministre de l'intérieur (direction générale de la sûreté nationale, 
bureau de la circulation et de sécurité routières) un mois et 
demi au moins avant la date prévue pour le déroulement de la 
première manifestation qui doit s'y disputer. 

Le dossier doit comprendre, en plus des pièces énumérées à 
l'article 18 du présent arrêté: . 

ves ; 

Le rapport des services chargés de la voirie ; 

Les rapports des services responsables de la circulation et de la 
mise en place du service d'ordre et du service de secours. 


Article 26. 


L'homologation du circuit est valable pour une période de quatre 
ans. Son renouvellement s'effectue dans des conditions et selon une 
Procédure analogue à celle prévue pour l'octroi de l’homologation 
primitive. 

Article 27. 


1 Les circuits sur lesquels ont été disputées, depuis le 1° janvier 
956, des épreuves de vitesse automobile ou motocycliste en circuit 
fermé, ou ayant depuis cette date fait l'objet d’un avis favorable 
de la commission permanente d'examen des circuits de vitesse, sont 
considérés comme ayant reçu l'homologation prévue à l’article 17 


Par dérogation dispositions du t article, cette homo- 
logation cessera 


de prendre effet au 1° janvier 1962. 


Autorisation de compétition de vitesse sur des circuits 
ayant fait l’objet d'une homologation. 


Article 28. 


Toute demande aux fins d'autorisation, d’une compétition de 
‘vitesse sur un circuit homologué, que celle-ci soit disputée à titre 
principal ou en annexe à une épreuve de régularité, doit être 
adressée au préfet deux mois au moins avant la date prévue pour 
la manifestation. 

Article 29, 


L’organisateur de la compétition est tenu de déposer un dossier 
comportant les pièces énumérées à l’article 2 ci-Cessus et, en outre, 
une notice précisant, d’une part, les améliorations qui pourraient 
être projetées sur le circuit, d'autre part, les aménagements et dis- 
positifs de sécurité dont la mise en place est prévue pour le dérou- 
lement de la compétition et qui doivent être conformes à ceux 
définis dans le rapport d'homologation. 


Article 30. 


La compétition est autorisée par arrêté préfectoral sur avis favo- 
rable de la commission départementale des épreuves sportives. 
L'autorisation n’est accordée que sous réserve de la production à 
l’autorité préfectorale d’un rapport établi par une personnalité dési- 
gnée par la commission (soit la commission permanente, soit la 
commission départementale) habilitée à visiter le circuit et à formu- 
ler les propositions d’homologation. 

Ce rapport constate que les prescriptions imposées aux organisa- 
teurs ont été effectivement respectées. 


Article 31. 


L'autorisation peut être rapportée soit avant le départ de la 
compétition, soit au cours du déroulement de celle-ci, s’il apparaît 
que les conditions de sécurité ne se trouvent plus réunies ou que 
les organisateurs, malgré la mise en demeure qui leur en aurait été 
faite par l'autorité administrative, ne respectent plus ou ne font 
plus respecter par les concurrents les dispositions que le règlement 
particulier de la manifestation prévoyait en vue de la protection du 
public ou des concurrents. 


TITRE III 


Dispositions particulières aux épreuves de régularité 
et d'endurance de véhicules à moteur, 


$ 1. — Dispositions générales. 


Article 32. 


Les épreuves de régularité comportent des secteurs dits de 
liaison, et éventuellement des épreuves de classement telles qu'elles 
sont énumérées au titre ler du présent arrêté. 


Article 33. 


Lorsqu'une épreuve de régularité ne comporte ni compétitions 
de classement ni compétitions de vitesse en circuit fermé, le 
classement des concurrents peut être établi selon les critères 
indépendant de toute notion de vitesse tel, par exemple, que 


celui de la consommation. 


Quel que soit le critère retenu, l’épreuve est cependant soumise 
à autorisation dans les conditions prévues au présent arrêté. 


Article 34. 


Peuvent participer aux épreuves de régularité et d'endurance 
les véhicules : 

Immatriculés en France (à l'exception des séries W et WW en 
application du titre II, chapitre II, du code de la route) ; 

Immatriculés à l'étranger et autorisés à circuler en France en 
vertu de la convention internationale sur la circulation routière. 


$ 2. — Secteurs de liaison. 


Article 35. 


Les secteurs de liaison ont pour objet exclusif de permettre aux 
concurrents d'aller d’une épreuve de classement à la suivante 
ou encore de rejoindre un point de concentration. 

En aucun cas, le temps réalisé sur un secteur de liaison ne 
peut directement ou indirectement être pris en compte à titre de 
bonification pour le classement des concurrents. 


Article 36. 
Le temps accordé par le règlement aux concurrents pour parcourir 


‘des secteurs de liaison doit être tel qu’il corresponde à une moyenne 


maximum de 50 km/heure. 
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Le préfet peut, exceptionnellement, sur avis de la commission 
prévue au titre VI ci-dessous, et compte tenu des caractéristiques 
de la route et des conditions de circulation, autoriser une vitesse 
moyenne supérieure mais qui, en aucun cas, ne peut excéder 
60 km/heure. 

Il peut de même, chaque fois que les caractéristiques de la route 
ou les besoins de la circulation et de la sécurité l’exigent, réduire 
cette moyenne à un chiffre inférieur à 50 km/heure. 

Des étapes à moyenne spéciale chronométrée résultant de l'éta- 
blissement de chronométrages secrets et inopinés ne peuvent être 
institués sur un secteur de liaison que sous la double condition 
qu'elles aient été autorisées par l’autorité administrative et qu'elles 
n’impliquent aucune modification de la moyenne de vitesse prévue 
sur le secteur considéré. 


Article 37. 


Au départ de l'épreuve et ‘à chaque étape, les départs des 
concurrents sont donnés individuellement et échelonnés au moins 
de minute en minute. 

Article 38. 


Pour chaque secteur de liaison le parcours est imposé ét iden- 
tique pour tous les concurrents ayant choisi ce parcours. 

Le préfet peut, sur avis de la commission départementale des 
épreuves des véhicules à moteur, soit augmenter, soit réduire la 
longueur des secteurs de liaison afin d'éviter que le découpage de 
l'itinéraire ne fasse perdre à ces étapes le caractère défini ci- 
dessus. 

Article 39. 

Le règlement type des épreuves de régularité et d'endurance peut 
prévoir la pénalisation ou la mise hors course des concurrents 
qui, entre deux points du parcours séparés par une distance qui 
ne peut être inférieure à 50 km ni supérieure à 100 km, réali- 
seraient une vitesse moyenne, dite vitesse moyenne plafond, dont 
le chiffre excéderait de plus d'un tiers la vitesse moyenne autorisée 
sur le secteur considéré. 

Sans préjudice des dispositions prévues à l’alinéa 4 de l’article 36, 
des contrôles inopinés peuvent être mis en place soit par groupe 
de deux, soit en liaison avec un contrôle horaire, de façon à rester 
dans la limite des distances prévues à l'alinéa ci-dessus, pour vérifier 
l'application effective de ces dispositions. 


TITRE IV 
Dispositions concerriant certaines épreuves de classement. 


$ 1. — Courses de côte et compétitions de vitesse 
autres que les compétitions en circuit fermé. 


Article 40. 


Toute épreuve qui n’est pas comprise dans les compétitions de 


vitesse en circuit fermé et dont le règlement tend directement ou 
indirectement à opérer le classement des concurrents soit en fonction 
de la plus grande vitesse réalisée soit en fonction d'une vitesse 
supérieure à 70 kilomètres/heure ne peut être autorisée que dans 
les conditions prévues aux articles 12, 13 et 14 du décret n° 55-1366 
du 18 octobre 1955 (circulation interdite, caractéristiques des voies 
et protection du publie, exclusion des agglomérations) et ainsi qu’à 
celles définies ci-dessous. 


Article 41. 


La largeur des voies sur lesquelles se déroule l'épreuve doit per- 
mettre le dépassement des véhicules en toute sécurité. À défaut, 
les départs sont échelonnés de façon à éviter normalement tout 
dépassement. 

Un dispositif de liaison et de signalisation entre le départ, Farrivée 
et différents points du parcours doit assurer la sécurité de l'épreuve. 

L'arrivée doit être jugée lancée, 


Article 42. 


Toute voie sur laquelle le déroulement d’une compétition de 
vitesse est envisagée doit avoir fait l’objet d'une visite effectuée 
par la commission départementale des épreuves sportives de véhi- 
cules à moteur. 

Toutefois, lorsque la voie a déjà fait l’objet d’une visite de la 
commission à l'occasion d'une précédente compétition ou lorsque 
l'épreuve se dispute sur un circuit homologué, la commission, après 
accord de son président, peut être dispensée d'une visite collective. 
Dans cette éventualité elle désigne un de ses membres pour y 
procéder. 

Article 43, 


L'autorisation donnée par le préfet ne peut prendre effet que 
lorsque le directeur du service d'ordre a reçu de la personnalité 
désignée sur proposition de la commission départementale des 
épreuves sportives de véhicules à moteur l'attestation écrite que 
l'ensemble des dispositions imposées aux organisateurs sont effecti- 
vement réalisées. 


$ 2 — Epreuves à moyenne spéciale chronométrée. 
| Article 44. 

Toute épreuve (incluse ou non dans l'itinéraire d'une épreuve 
de régularité) se déroulant sur un parcours réduit en dont le règle 
ment tend à opérer le classement des concurrents par référence 
à une vitesse moyenne imposée est considérée comme épreuve à 


moyenne spéciale chronométrée et ne peut être autorisée que dans 
les conditions définies ci-après. 


Article 45. 

La moyenne de vitesse par référence à laquelle sont départagés 
les concurrents ne peut excéder 70 kilomètres/heure. 

Le préfet peut, après avis de la commission départementale des 
épreuves sportives et chaque fois que les caractéristiques de la 
routé et les conditions de déroulement de l'épreuve l’exigeraient, 
imposer une moyenne de vitesse inférieure à 70 kilomètres/heure. 

Le chronométrage peut être effectué au passage. 

L'arrivée doit être jugée lancée. 


Article 46 Y 


Les épreuves ne peuvent se disputer que sur des voies où la 
circulation générale aura fait l’objet d’une réglementation spéciale, 
comportant au moins l'établissement d’un sens unique, sauf déro- 
gation accordée par le préfet sur avis de la commission départe- 
mentale des épreuves sportives. 


Article 47. 


Aucune épreuve à moyenne spéciale chronométrée ne peut être 
disputée dans la traversée d’une agglomération sauf dérogation 
accordée par le préfet. ; 


Article 48. 


La largeur des voies sur lesquelles se déroule l’épreuve doit per- 
mettre le dépassement des véhicules en toute sécurité. A défaut, les 
départs sont échelonnés de façon à éviter normalement tout dépas- 
sement. 

Un dispositif de liaison et dessignalisation entre le départ, l’arrivée 
et différents points du parcours doit assurer la sécurité de l'épreuve, 


Article 49. 


Aucun public n’est admis à assister aux épreuves à moyenne spé- 
ciale chronométrée à moins que les organisateurs n'aient prévu des 
emplacements bien délimités et protégés dans les conditions imposées 
par la réglementation générale. 


Article 50. 


Le préfet peut, selon les caractéristiques de la route et sur propo- 
sition de la commission départementale des épreuves sportives, 
imposer certaines mesures permettant d'assurer efficacement la 
protection des concurrents. 


$ 3. — Compétition de vitesse en circuit fermé. 


Article 51. 


Les compétitions en cireuit fermé se disputent sur des circuits où 
la circulation générale aura été interdite. 

Les circuits fermés sont parcourus par les concurrents dans le sens 
des aiguilles d’une montre, Les courses de vitesse avec arrivée arrêtée 
sont interdites. Des dérogations exceptionnelles à ces deux disposi- 
tions peuvent néanmoins être accordées par le préfet après avis 
favorable de la commission interministérielle des compétitions de 
vitesse. . 

Article 52. 


Aucun véhicule ne sera admis à prendre le départ de l'épreuve 
n’a satisfait aux conditions ci-après : 

Pour les épreuves précédées d’essais officiels : 

En complément des contrôles techniques de véhicules qui doivent 
être exigés par les règlements particuliers des épreuves, le véhicule 
devra avoir effectivement procédé à des essais et s’y être montré 
capable d’une vitesse valable pour l'épreuve. Toutefois, les organisa 
teurs pourront exceptionnellement dispenser d'essais un véhicule 
ayant participé à une épreuve similaire antérieure, si la garantie 
est apportée qu'il n’a pas subi de modifications notables. 

Pour les épreuves annexées à une épreuve de régularité et d'endu- 
rance : 

Le véhicule devra être examiné par les organisateurs pour vérifier 
que des incidents ou des accidents antérieurs à la compétition en 
circuit fermé ou des modifications apportées par les concurrents n° 
seraient pas de nature à compromettre la sécurité du véhicule 
engagé. 
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TITRE V 


Dispositions relatives au contrôle de la discipline des concurrents 
et de la sécurité des épreuves. 


Article 53. 


Au cours de toutes les épreuves ou compétitions pour lesquelles 
l'usage privatif de la voie publique n’a pas été accordé, les concur- 
rents sont tenus de respecter rigoureusement la réglementation 
routière. 

Le règlement type et le règlement particulier des épreuves de 
régularité et d'endurance doivent comporter une clause prévoyant 
la pénalisation et, en cas de récidive, la mise hors course des 
concurrents qui feraient l'objet, en cours d’épreuve, de procès- 
verbaux pour infréctions graves aux textes législatifs et réglemen- 
taires concernant la circulation routière et figurant sur une liste 
fixée par le ministre de l’intérieur. 


Article 54. 


A cet effet, les concurrents participant aux épreuves de régularité 
et d'endurance de véhicules à moteur doivent être pourvus d’un 
carnet de route comportant des feuillets pouvant être détachés par 
les agents et fonctionnaires chargés de la surveillance de la circulation 
routière. 

Les agents et fonctionnaires ci-dessus visés inscrivent sur chaque 
feuillet la date, le lieu et la nature de l'infraction relevée, au cours 
de l'épreuve, à l’encontre du titulaire du carnet. 

Le carnet de route doit être vérifié et visé par les organisateurs 
avant le départ de chaque épreuve de classement. 

L'enlèvement de deux feuillets au cours d'une même épreuve 
entraîne obligatoirement la mise hors course du concurrent. 

La mise hors course doit de même être prononcée en cas de non- 
présentation, perte ou falsification du carnet. 


Article 55. 


Les concurrents doivent, à peine de mise hors course, porter de 
manière apparente et facilement lisible sur leur véhicule l’indication 
de l'épreuve à laquelle ils participent. 


Article 56. 


_Les départs et arrivées des épreuves sportives, aussi bien à l’exté- 
rieur qu'à l’intérieur des agglomérations ne peuvent s'effectuer sur 
des routes classées dans la catégorie des voies à grande circulation. 


Article 57. 


Les véhicules admis à accompagner l'épreuve doivent porter à 
l'avant et à l’arrière un macaron distinctif délivré par les organi- 
sateurs et indiquant de manière apparente l’appellation de la mani- 
festation à laquelle ils participent. 


Un modèle particulier de macaron doit être affecté à chaque mani- 
festation. 


TITRE VI 


Dispositions concernant la commission départementale 
des épreuves sportives automobiles. 


Article 58. 


La commission locale prévue à l’article 16 du décret n° 55-1366 
du 18 octobre 1955 prend le nom de «Commission départementale 
des épreuves sportives de véhicules à moteur ». 


Article 59. 


Demeurent provisoirement en fonction, jusqu’à l'intervention des 
arrêtés préfectoraux portant désignation de la commission dépar- 
tementale des épreuves sportives, les commissions locales de visite 
instituées par les préfets, en application de l'instruction ministérielle 
n° 19 du 20 janvier 1956. 


Article 60. 


La commission départementale des épreuves sportives de véhicules 
à moteur est composée : 

Du préfet ou de son représentant ; 

De l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du département ou 
son représentant ; 

Des représentants des services responsables de la circulation et 
de la sécurité routière : : 

D'un représentant du service de la protection civile ; 

représentant de la fédération nationale sportive intéressée. 


organisatrice délègue obligatoirement un représen- 
t qui doit être entendu à titre consultatif par la commission. 


Article 61. 


La commission visée à l’article précédent a pour mission : 


De donner, lorsque la demande lui en est faite par le préfet, son 
avis sur les conditions générales de déroulement d'une épreuve, et 
prévu ; 


En ce qui concerne les compétitions de vitesse en circuit fermé 
dont l’examen relève de sa compétente en vertu des dispositions de 
l’article 20, de visiter le circuit et d’en proposer l’homologation ; 


En ce qui concerne les compétitions de vitesse visées au titre IV 
($ 1°"), de vérifier qu'elles répondent aux caractéristiques minima 
imposées par l’arrêté interministériel prévu à l’article 13 du décret 
portant réglementation générale des épreuves et compétitions spor- 
tives sur la voie publique ; 


En ce qui concerne les épreuves à moyenne spéciale chronométrée, 
de donner son avis sur les conditions &e déroulement de ces épreuves 
et les dérogations pouvant, le cas échéant, être accordées. 


TITRE VII 


Dispositions spéciales aux épreuves et compétitions sportives | 
organisées par des groupements ayant leur siège à l'étranger. , 


Article 62. 


Les épreuves sportives organisées par des groupements, clubs ou 
associations ayant leur siège à l’étranger et appelées à se disputer 
en tout ou partie sur des voies publiques sont autorisées par le 
ministre de l’intérieur, à l’exception des compétitions de vitesse et 
des épreuves de classement comportant la participation de véhicules 
à moteur lesquelles sont autorisées par le préfet du département 
dans lequel elles doivent se disputer dans les conditions définies pour 
chacune de ces catégories d'épreuves. 


Article 63. 


Les demandes d'autorisation concernant les épreuves sportives 
organisées par des groupements visés au précédent article ne peuvent 
être instruites que sous réserve qu’elles soient introduites par 
l'intermédiaire d’une des fédérations sportives françaises ayant reçu 
délégation ministérielle et permanente de pouvoirs pour l’organisa- 
tion des sports ou d’une association sportive française affiliée à 
celles-ci. 

La fédération ou l'association choisie comme intermédiaire doit 
s'engager conjointement avec l'association étrangère organisatrice 
à prendre à sa charge les frais du service d’ordre et la réparation 
des dommages causés à la chaussée tels que le prévoit l’article 2, 4°, 


du présent arrêté. 


Article 64, 


Les organisateurs doivent produire auprès de l’autorité qualifiée 
pour délivrer l’autorisation et dans les délais prescrits, les documents 
et pièces prévus aux articles 2, 7, 9, 12 et 29 du présent arrêté, sous 
réserve des dispositions de l’article 65 ci-dessous. 


Article 65. 


Pour l’organisation de manifestations sportives, à l'exception toute- 
fois des compétitions de vitesse de véhicules à moteur sur des cir- 
cuits soumis au contrôle de la commission permanente d'examen des 
circuits, l'alinéa 3 de article 2 du présent arrêté est remplacé par 
les dispositions ci-après : 

« Les organisateurs doivent prendre l'engagement de présenter 
une police d’assurance couvrant, en cas d’accident corporel survenu 
en eours d’épreuve, leur responsabilité civile ainsi que celle des 
concurrents selon les modalités et dans les limites qui seront pres- 
crites dans chaque cas particulier par l’autorité administrative fran- 
Çaise. 

« Un exemplaire du contrat d'assurance auquel sera joint, s’il est 
nécessaire, une traduction certifiée conforme, devra être communi- 
qué dix jours francs au moins avant la date fixée pour le début de 
l'épreuve à l’autorité qualifiée pour délivrer l’autorisation. » 


Article 66. 


Les dispositions de l’article 2, titre 1°" du décret du 18 octobre 
1955 portant réglementation générale des épreuves et compétitions 
sportives ne sont pas applicables aux épreuves et compétitions orga- 
nisées par des groupements ayant leur siège à l’étranger. 
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. TITRE VIII 


Dispositions concernant les manifestations sportives 
visées à l'article 8 du décret n° 55-1366 du 18 octobre 1955. 


Article 67. 


Sont soumises à la déclaration prévue à l’article 8 du décret du 
18 octobre 1955 les manifestations sportives comportant : 

Soit le classement des participants en fonction d’éléments imposant 
indirectement l'obligation d'effectuer un parcours dans le minimum 
de temps ; 

Soit la concentration en un point déterminé de la voie publique ou 
de ses dépendances de plus de 50 véhicules ; 

Soit l'emprunt simultané d'un même itinéraire, par plus de 50 véhi- 
cules. 

Article 68. 

Les organisateurs des manifestations sportives définies à l’article 
précédent sont tenus de déposer auprès du préfet du département 
du domicile de l'organisateur ou du siège de l’association organisa- 
trice, un mois avant la date de la manifestation, un dossier compor- 
tant : 

1° Une déclaration indiquant la date et la nature de la manifesta- 
tion, les nom et adresse de l’organisation ou de l'association organi- 
satrice ; le nombre approximatif des participants ; 

2 Le parcours et l'horaire de la manifestation ; 

3° Le programme ou le règlement de la manifestation, 


Article 69. 

Le préfet, après consultation le cas échéant des autorités adminis- 
tratives locales intéressées, peut imposer toutes modifications que jus- 
tifieraient les conditions de la circulation ou les exigences de la 
sécurité, 


TITRE IX 


Dispositions portant réglementation des épreuves sportives dispu- 
tées sur des véhicules pourvus d'un moteur de cylindrée égale ou 
inférieure à 125 em’. 

Article 70. 
Les épreuves de régularité et d'endurance de vélomoteurs et 
de cyclomoteurs sont autorisées dans les conditions prévues pour 
les épreuves de régularité automobiles et motocyclistes. 


Article 71. 


Toutefois, la vitesse moyenne horaire imposée par le règlement 
particulier ne peut en aucun cas excéder : 

45 km/heure pour les épreuves de vélomoteurs ; 

33 km/heure pour les épreuves de cyclomoteurs. 


Article 72. 
La vitesse moyenne maximum peut être réduite par le préfet 
sur tout ou partie du parcours de l'épreuve, en raison des difficultés 
de la circulation ou des exigences de la sécurité 


Article 73. 


Les épreuves de régularité et d'endurance peuvent comporter 
des épreuves de maniabilité et des épreuves à moyenne spéciale 
chronométrée, dont la vitesse moyenne ne peut excéder : 

60 km/heure pour les vélomoteurs ; 

40 km/heure pour les cyclomoteurs. 


Article 74. 


Les compétitions de vitesse de vélomoteurs et de cyclomoteurs ne 
peuvent être autorisées que sous réserve : 

a) Qu'elles se disputent sur des circuits homologués dans les condi- 
tions prévues au titre II du présent arrêté ; 

b) Qu'elles soient organisées en annexe à des épreuves automobiles 
ou motocyclistes ; 

c) Qu'’elles excluent la mise en course simultanée de cyclomoteurs 
et de vélomoteurs ou de l’une de ces catégories avec d'autres caté- 
gories de véhicules ; 

d) Que le classement soit distinct pour chaque catégorie. 


Article 75. 


Les concurrents admis à participer aux épreuves de régularité 
et d'endurance et aux compétitions de vitesse de vélomoteurs et 
cyclomoteurs doivent être titulaires d’un permis de conduire valable 
pour la conduite des automobiles ou des motocycles. 

En outre, ne peuvent participer aux compétitions de vitesse que 
les concurrents ayant atteint l’âge de dix-huit ans. 


Article 76. 


Le présent arrêté entrera en vigueur le 1° mars 1960, date à 
laquelle cesseront d'être applicables les dispositions de l’arrêté du 
18 octobre 1955 et de celui du 7 avril 1956 portant réglementation 
des épreuves sportives disputées sur des véhicules pourvus d'un 
moteur de cylindrée égale ou inférieure à 125 em”, 


Article 77. 


Le directeur général de la sûreté nationale est chargé de l'appli- 
cation du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 1°" décembre 1959. 
Le ministre de l'intérieur, 


; Pour le ministre et par délégation: 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKL. 


Interdiction de certaines routes aux épreuves sportives. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu le décret n° 55-1366 du 18 octobre 1955 portant cédisnioitation 
générale des épreuves et compétitions sportives sur la voie publique, 
notamment son article 21 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1952 fixant la nomenclature des voies 
à grande circulation, complété par les décrets des 31 janvier 1955, 
28 mars 1956, 20 septembre 1957 et 30 juin 1959; 

Vu l'accord du ministre des travaux publics et des transports en 
date du 12 novembre 1959 ; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1*® — L'accès des routes figurant sur la liste annexée au 
présent arrêté est interdit à titre permanent aux épreuves et compé- 
titions sportives. 

Art. 2. — Un arrêté pris par le ministre de l’intérieur, après Avis 
du ministre des travaux publics et des transports, fixe, en outre, 
chaque année pour la saison suivante, les périodes durant lesquelles 
l'accès des voies à grande circulation et, le cas échéant, de celles 
non classées dans cette catégorie, est interdit aux épreuves et 
compétitions sportives. 

Art. 3. — Par dérogation aux dispositions de l’article 1°", et sous 
les réserves prévues aux articles 4 et 5. ci-dessous, le préfet peut 
exceptionnellement autoriser l’accès d’une voie interdite à seule 
fin de permettre à une épreuve ou une compétition de se pour- 
suivre sur une voie non interdite, 


Art. 4. — L'utilisation des sections de route interdites en vertu 
des dispositions du présent arrêté durant les périodes qui seront 
définies en application de son article 2, ne peut être autorisée que 
par le ministre de l'intérieur et seulement au profit d'épreuves 
disputées depuis au moins cinq ans. 

Le préfet peut, toutefois, autoriser le franchissement de ces voies 
à condition que celui-ci n’intervienne qu’une seule fois au cours 
d'une période de vingt-quatre heures. 

Art. 5. — Aucune dérogation ne peut être accordée durant la 
période incluant les fêtes de la Pentecôte, la période de la fin du 
mois de juillet au début du mois de septembre ainsi que les jours 
précédant la fin des grandes vacances scolaires. 

Art. 6. — Seules les dispositions des articles 1° et 3 sont applicables 
aux épreuves sportives pédestres. 

Art. 7, — Les dispositions du présent arrêté ne font pas obstacle 
au droit qu'a le préfet d’édicter des mesures plus rigoureuses compte 
tenu des exigences de la sécurité et de la circulation. 

Art. 8. — Le présent arrêté, à l'exception de son article 2, qui 
entre immédiatement en vigueur prendra effet le 1° mars 1960, 
date à laquelle les dispositions de l’arrêté du 20 mars 1956 fixant 
la liste des routes interdites à titre permanent ou périodique aux 
épreuves sportives cesseront d’être applicables. 

Art. 9. — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 1°" décembre 1959. 


Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 
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LISTE DES ROUTES DONT L'ACCÈS EST INTERDIT A TITRE PERMANENT 
AU DÉROULEMENT DES ÉPREUVES SPORTIVES 


Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, Oise. 


R.N. 3. — De Paris à Meaux (Seine-et-Marne), 

R.N. 14. — De Paris à Pontoise (Seine-et-Oise). 

R.N. 14 A. — D'Epinay-sur-Seine à Saint-Denis (Seine). 

R.N. 16. — Du carrefour avec la R. N. 1, à Clermont (Oise). 

R.N. 17. — De Paris à Pont-Sainte-Maxence (Oise). 

R.N. 19. — De Paris à Coubert (Seine-et-Marne). 

R.N. 34. — De Paris à Coulommiers (Seine-et-Marne). 

R. N. 190. — Du carrefour avec la R. N. 13, Nanterre, au carrefour 
avec la R. N. 186, à Saint-Germain. 

R.N. 192. — Du carrefour avec la R. N. 13 (rond-point de la Défense) 
au carrefour avec la R. N. 14 (la Patte-d’Oie d’Herblay). 

R. N. 310 A. — De Paris à Saint-Denis (Seine). 


Grandes distances au départ de Paris. 


R.N. 2. — De Paris à la frontière belge. 

R.N. 5. — De Paris à Saint-Florentin (Yonne). 

R.N. 6. — De Sens à la frontière italienne. 

R.N. 7. — De Paris à Nevers (Nièvre). 

R.N. 7. — De Lyon à Fréjus (Var). 

R.N. 7. — De Cannes à Nice (Alpes-Maritimes). 

R.N. 7. — De Roquebrune-Cap-Martin à Menton (AlpesMaritimes). 

R.N. 10. — De Paris à Châteaudun (Eure-et-Loir). 

R.N. 10. — De Saint-André-de-Cubzac (Gironde) à la frontière espa- 
gnole. 

R.N. 13. — De Paris à Bayeux (Calvados). 

R.N. 20. — De Paris à Orléans (Loiret). 

R.N. 20. — De Grisolles (Tarn-et-Garonne) à la frontière espagnole. 

Province. 
R.N. 4. — De Vitry-leFrançois (Marne) à Saint-Dizier (Haute- 


Marne). 
R.N. 12. — De Träppes (Seine-et-Oise) à Nonancourt (Eure). 
R.N. 17. — De Douai (Nord) au carrefour avec la KR. N. 44 bis. 
R.N. 43. — De Calais à Aniche (Nord), 
R.N. 44 et 44 bis. — Du carrefour avec la R. N. 17, à Vitry-le-Fran- 


çois. 

R.N. 53. — De Metz (Moselle) à la frontière luxembourgeoise. 

R.N. 57. — De Bayon (Meurthe-et-Moselle) à Metz (Moselle). 

R.N. 83. — De Lyon (Rhône) à Bourg (Ain). 

R.N. 83. —_ De Belfort (territoire de Belfort) à Strasbourg (Bas- 
Rhin). 

R.N. 84. — De Lyon (Rhône) à Meximieux (Ain). 

R.N. 92. — De Valence (Drôme) à Voiron (Isère). 

R.N. 113. — De Bordeaux à Langon (Gironde). 

R.N. 113. — De Toulouse (Haute-Garonne) à Narbonne (Aude). 

R. N. 152. — D’Angers (Maine-et-Loire) à Châteauneuf-sur-Loire (Loi- 
ret). 


Fixation, pour l'année 1960, des périodes durant lesquelles l'accès 
de certaines routes est interdit aux épreuves sportives. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu l'arrêté en date du 1° décembre 1959 portant interdiction de 
certaines routes aux épreuves sportives ; 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1*, — Pour l’année 1960, les dates auxquelles les épreuves 
sportives ne peuvent être autorisées sur les routes classées dans 
la catégorie des voies à grande circulation sont fixées comme suit : 


Pâques. — Samedi 16 avril, dimanche 17 avril, lundi 18 avril. 

Ascension. — Jeudi 26 mai. 

Pentecôte. — Vendredi 3 juin, samedi 4 juin, dimanche 5 juin, 
lundi 6 juin. 

Fin juin, début juillet. — Jeudi 30 juin, vendredi 1°" juillet, samedi 
2 juillet, dimanche 3 juillet. 

Mi-juillet. — Mercredi 13 juillet, jeudi 14 juillet. 


Fin juillet, début septembre. — Du vendredi 29 juillet au jeudi 
septembre. 


Miseptembre. — Samedi 10 septembre, dimanche 11 septembre. 


.Fin septembre, début octobre. — Vendredi 30 septembre, samedi 
1°" octobre, dimanche 2 octobre. 


Art. 2. — Les dérogations exceptionnelles aux dispositions des 
articles 1 et 2 du présent arrêté sont accordées dans les condi. 
tions prévues à l’article 4 de l'arrêté en date du 1°" décembre 1959 
portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives. 


Art. 3. — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 1** décembre 1959, 


Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANO WSKI. 


Approbation d’une délibération d'un conseil municipal 
(hommage public). d 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 2 décembre 1959, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Marmande 
(Lot-et-Garonne) tendant à donner le nom d'Henry-Dunant à une 
voie de cette ville. 


Liste d'admission au concours de recrutement d'attachés 
de préfecture, 


Par arrêté en date du 26 novembre 1959: 


Ont été déclarés délinitivement admis au concours pour le recru- 
tement d'attachés de préfecture les candidats dont les noms suivent : 


Au titre du premier concours. 


1 Leturmi (Marc). 

2 Castex (Robert). 

3 Gervais (Marcelle). 

4 Giffard (Marie-Thérèse). 
5 Rey (Micheline), 

6 Fabre (Michel). 

7 Menage (Thérèse). 

8 Dongier (Mireille). 


9 Mariau (Olivier). 

10 Martin (Marie-Thérèse). 
11 Lavedan (Jean), 

12 Riccini (Elise). 

43 Accart (Paule). 

14 Pichon (Janine). 

15 Garnier (Daniel), 

16 Cassemiche (Jean). 


Au titre du deuxième concours. 


1 Colas des Francs (Régis). 
2 Dulliand (Joseph). 

3 Senjarovitz (Janine). 
4 Dousson (Roger). 

5 Moteley (André). 

6 Doublet (Jeanne). 

7 Barbier (Anne). 

8 Choffat (Daniel). 

9 Dotte (Jeanine). 

10 Kern (René). 

11 Cavalie (Claude). * 
12 Gombauit (Jeanine). 
13 Dubois (Hélène). 


11 Baquian (Paul). 

15 Guerin (Paul). 

16 Doineau (Camille). 

17 Canet (André). 

18 Raoul (Yvonne). 

19 Gallien (Marie-Fhérèse). 
20 Maquenhen (Raymonde). 
M Loutoby (Ernest). 

22 Planes (Jean). 

23 Noarrius (Denise). 

24 Lavocat (Guy). 

25 Goupil (Jean). 


Est inscrite sur la liste complémentaire au titre du deuxième 


concours : 
1 Garnier (Raymonde). 


La candidate inscrite sur la liste complémentaire conserve le béné- 
fice de son inscription jusqu'à la prochaine session du concours pour 


le recrutement d'attachés de 
en cette qualité qu’en cas de 


réfecture. Elle ne pourra être nomimée 
émission ou de défection d'un candidat 


définitivement reçu au titre du deuxième concours. 


MINISTERE DES ARMEES 


Déoret du 3 décembre 1959 


nomination d'un sous-lieutenant 


dans la gendarmerie nationale (active). 


Par décret en date du 3 décembre 1959, l'élève officier Lassus 


(Robert) est nommé dans :a 
à titre définiti 


ndarmerie nationale, au grade de 
pour prendre rang du 1*# octobre 


| 
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Déoret du 3 décembre 1959 portant promotions automatiques 
dans le corps des ingénieurs des travaux des essences de réserve. 


Par décret en date du 3 décembre 1959, sont promus dans le corps 
de réserve des ingénieurs des travaux des essences (promotions 
automatiques) : 


Au grada d'ingénieur de 2 classe des travaux. 


(Pour prendre rang du 15 octobre 1959.) 
M. 2 — (André-Jacques-Alexandre), ingénieur de 3° classe des 
travaux des essences. 
(Pour prendre rang du {+ novembre 1959.) 


M. Drouhin (Claude), ingénieur de 3° classe des travaux des 
essences 


Décret du 3 décembre 1959 portant promotion d'officiers 
relevant de la direction centrale des constructions et armes navales. 


Par décret en date du 3 décembre 1959: 
Sont promus dans le corps des ingénieurs du génie marilime: 


(Pour compter du 1er décembre 1959.) 
Au grade d'ingénieur principal du génie maritime. 


Tour (choix). M, l'ingénieur de fre classe du génie maritime 
Bonnet (Y.-M.-M.-J.), port matriculaire: Toulon, en remplacement 
de M. l'ingénieur principal du génie maritime Martin, placé en 
Silualion hors cadre. 


Au grade d'ingénieur de {re classe du génie maritime. 


4er tour (ancienneté). M. l'ingénieur de 2° classe du génie mari- 
time Vollot (J.-L.), port matriculaire: Toulon, en remplacement de 
M: l'ingénieur de 1re classe du génie maritime Bonnet, promu. 


Sont promus dans le corps des ingénieurs des directions de tra- 
vaux des constructions et armes navales: 


(Pour compter du 1er décembre 1959.) 


Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux 
des constructions navales. 


M, l'ingénieur des directions de travaux principal Rroissand (J.), 
port matriculaire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur en 
chef des directions de travaux Cotton, retraité. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
des constructions et armes navales. 


M. l'ingénieur des directions de travaux de fre classe Mahé (J.-M.), 
port matlriculaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des 
directions de travaux principal Broissand, promu 

M. l'ingénieur des directions de travaux de fr classe Réveil 
(P.-R.), port matrieulaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur 
des directions de travaux principal Jelirey, retraité. 

M. l'ingénieur des directions de travaux de ire classe Guillouroux 
(1.), port matriculaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur 
des directions de travaux principal Durand, retraité. 

M. l'ingénieur des directions de travaux de {re classe Birette (G.-A.), 
port matriculaire: Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur 
des directions de travaux principal Guillouroux, promu et maintenu 
en situation hors cadre. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1 classe 
des constructions et armes navales. 


2 tour (choix). M. l'ingénieur des directions de travaux de 
2 classe Mencarelli (E.-V.), port matriculaire: Toulon, en rempla- 
cement de M. l'ingénieur des directions de travaux de fr classe 
Mahé, promu. 

Tour (ancienneté). M. l'ingénieur des directions de travaux de 
2 classe budognon (1.-M.), port matriculaire: Toulon, en rempla- 
cement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 1r classe 
éveil, promu. 

fer tour (choix). M. l'ingénieur des directions de travaux de 
2 classe Bernardin (A.-A.), port matriculaire: Brest, en remplace- 
ment de M. l'ingénieur des directions de travaux de fr classe 
Biretle, promu. 

2 tour (choix). M. l'ingénieur des directions de travaux de 
2 classe Le Pape (Y.-M.), port matriculaire: Brest, en remplacement 
l'ingénieur des directions de travaux de classe Gofle, 
retraité. 

Tour (ancienneté) (1). M. l'ingénieur des directions de travaux 
de 2° classe Joumard (M.-4.), port matriculaire: Toulon, en rempla- 
cement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 1re classe 
Raoul, placé en congé de longue durée. 


(1) Figure au tableau d'avancement. 


_ Régies d'avances. 


Le ministre des armées êt le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu l'arrêté du 30 novembre 1949 instiluant des régies d’avances 
dans les centres territoriaux d'administration et de comptabilité ; 

Vu les arrêtés des 15 juin 1956, 29 août 1957, 13 mai, %# juin, 
29 juillet, 8 août, 4e octobre, 6 décembre 1958 et 11 février 19% 
modiflant l’article 2 de l'arrêté du 30 novembre 1949; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avan- 
ces el aux régies de receltes instituées pour le paiement de dépen- 
ses ou la perception de recelles impulables au budget de l'État, 
aux budgets annexes, aux budgets des établissements publics natio- 
naux ou aux comples spéciaux du Trésor, modifié et complété par 
le décret no 53-1271 du 24 décembre 1955, 


Arrêtent : 


Art. 1er, — L'article 2 de l'arrêté du 30 novembre 1919, modifé 
ar les arrêlés des 15 juin 4956, 29 août 1957, 13 mai, 28 juin, 

juillet, 8 août, fer octobre, 6 décembre 1958 et 11 février 1959, 
est de nouveau modifié comme suit: 


« Centre territorix) d'administration et de comptabilité ne 751, à 
Pantin: 180.000.000 de f:anes», 


(Le reste de l’article sans changement.) 


Art. 2. — Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux 
au ministère des armées et le directeur de la comptabilité publique 
au ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 novembre 4959. 


Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le sous-direcieur 
chef du service de la comptabilité centrale, 
H. DEBORD, 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: » 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
Le chef de service, 
R. VÉRON, 


Armée de terre (réserve). 


Par décision du 26 novembre 1959, sont nommés, avec leur grade 
et leur ancienneté de grade, dans le corps des officiers de réserve, 
à compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, et 
aflectés pour administration aux états-major désignés ci-après Jes 
officiers dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 


Are RÉGION MILITAIRE 
Elat-major de région. 


M. Bouquet (Joseph), colonel d'infanterie (D. E. M.). Vient de la 
direction du personnel militaire de l'armée de terre. 

M. Monteux (Claude-Eugène), colonel d'infanterie (B. E. M.). 
Vient de l'état-major général des armées. 

M. Bergue (Jean-Marcel), chef de bataillon d'infanterie (D. E. M. 
B. E. M. S.). Etait en disponibilité administré par l'état-major de la 
ire région militaire. 

M. Chapard colonel de l'arme bilindée- 
cavalerie (B. E. M. S., B. €. M.). Vient de l'état-major général de 
la défense nationale. 

M. Striblen (Jean-Joseph-Eugène-Léon), chef d’escadrons de l'arme 
DES (S. E. M.). Vient de l'état-major de la {re division 

ndée. 

M. Vienot de Vaublanc .chef 
d'escadrons de l'arme blindée-cavalerie (S. E. M.). Vient de l’état- 
major de l'armée. 

M. (Roger-François-Robert), lieutenant-colonel d'artil- 
lerie (D. E. M., B. E. M. S.). Etait en disponibilité administré par 
l'état-major de Va région militaire. 

M. Boitte (Antoine-Martial), lieutenant-colonel du cadre des 
adjoints de clrancellerie, Vient de la directi5n du personnel mili- 


taire de l’armée de terre. 
M. Schmitt (Jean-Paul), commandant dn cadre des adjoints de 


chancellerie. Vient de l'état-major particulier de la présidence de 
la République. 7 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11725 


8 Décembre 1959 
Subdivision autonome de la Seine. 
Pugliesi-Conti (Paul-Antoine-Etienne), colonel d'infanterie. 


vient du 4> régiment d'infanterie mécanisé. 
M. Monteil (Vincent-Fernand), chef de bataillon d'infanterie. Etait 
«hors cadre » à la disposition du ministre des aflaires étrangères. 


M. de Sallmärd de Ressis (Marie-Henri-Francisque-Godefroy), capi- 
taine d'infanterie. Vient du cenire mobilisateur ne 24. 


M. Duriez Capitaine de l'arme blindée- 
cavalerie. Vient de la section technique de l’armée. 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


M. Jourdain de. Thieulloy (Philippe-Jean-Baptiste-Marie-Henri), capi- 
taine de l'armée blindée-cavalerie. Etait en non-activité administré 
var l'état-major du groupe de subdivisions de Versailles. 


M. Champagne (Louis-Marie-Olivier), colonel du train. Vient du 
commandement du train des forces françaises en Allemagne. 


M. Derutin (Henri), colonel du train. Vient du commandement 
du train et de la direction des transports de ja {re région militaire. 


2e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome du Nord. 
M. Dubois (René-Jean-Baptiste), capitaine d'infanterie. Vient du 
4e régiment de tirailleurs. 


3e RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions du Mans. 


M. de Foulhiac de Padirac (Arnand-Maurice-Marie-Joseph}, chef 
d'escadrons de l'arme Hiindée-cavalerie. Etait en disponibililé admi- 
nistré par l'élat-major du groupe de subdivisions du Mans. 


4e RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


M. Vidalin (Marie-Camille-Antoine-Gabriel-Jean), lieutenant-colonel 
de a blindée-cavalerie. Vient du centre de sélection n° 5 à 
AuC 


Groupe de subdivisions de Limoges. 


M. Cessac (Jean-Emile), chef de bataillon d'infanterie. Vient du 
centre mobilisateur n° 27. 

M. Reynet (Maxime-Léo) ,chef d'escadron d'artillerie. Vient de 
l'école d'application de l'infanterie. 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 
M. Bourgaux (Jean-Pierre-François), capitaine d'infanterie. Etait 
«hors cadre » au titre du service des aflaires algériennes. 


RÉGION MILITAIRE 


Etat-major de région. 


M. Blot (Georges-Louis-Gaston), capitaine d'infanterie. Vient du 
régiment d'infanterie. 


M. Boscheron (Toussaint), capitaine du cadre des adjoints de 
SheRcepere Vient de l'état-major de ia subdivision militaire de 
au. 


M. Brugie (Eugène-Frédéric-Añdré), lieutenant-colonel! du cadre 
des adjoints’ administratifs des corps de troupes. Vient de l'école 
Inilitaire de Strasbourg. 

Groupe de subdivisions de Pau. 

__M. Fontaine (Ernest-Hubert), capitaine d'infanterie, Vient du 
régiment de tirailleurs. 
Groupe de subdivisions de Perpignan. 

M. Charton (Gilbert-Henri-Georges), capitaine de l'arme blindée- 

cavalerie. Vient du 21e régiment de spahis. 


Ge RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
.M. Deshons (René-Emile-Louis), lieutenant-colonel d'artillerie. 
M À du commandement de l'artillerie de la 7° division mécanique 


Groupe de subdivisions de Nancy. 


M. Jomi 
(Jean), capitaine d'infanterie. Vient du 22 régiment 


8e RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. . 


M. Vioron (Auguste-Louis-Marius), du cadre des adjoints 
pin des corps de troupes. Vient du 2 régiment d'infan- 
erie. 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 

M. Delorme ‘’Roger-Emile-Léon), capilaine d'infanterie. Vient d 
l'école militaire préparatoire nord-africaine de Koléa. 
Groupe de subdivisions de Grenoble. 

M. Peysson ‘Joannès-Camille-Lucien), chef de bataillon d'infan- 
terie, Vient de l'état-major du groupe de subdivisions de Lyon. 

Groupe de subtvisions de Lyon. 


M. Sonnery capitaine de l'arme Llindée-cavalerie. Vient de 
pig de la région territoriale et du corps d'armée de Constan- 
e. 


RÉGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 
M. Bertrand (Marcel-Marius), capitaine du cadre des adjoints adml- 
nistralifs des corps de troupes. Vient du centre d'instruction de pacill. 
calion et de contre-guerilla à Arzew. 
Groupe de subdivisions de Nice. 
M. Poirot (Robert-Emile-Félix)}, capitaine d'infanterie, Vient du 
centre d'instruction du 11° bataillon de chasseurs alpins. 
COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES EN ALGERIE 
RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D'ARMÉE D'ALGER 


M. Chabrier (Aimé-Henri-Antoine), capitaine d'artillerie. Vient du 
1/408e régiment d'artillerie antiaérienne, 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 26 novembre 1959, M. le lieutenant Pecqueux (Roger) 
est nommé régisseur d'avances auprès de l'établissement central du 
matériel des forces terrestres d'outre-mer, à Saint-Denis (Seine), 
à compter du 4er décembre 1959, Ce régisseur sera soumis au 
contrôle spécial de l'inspection de la France d'outre-mer institué 
par l’article 7 bis de l'arrèté du 18 mai 1M3, complété par l'arrêté 
du 14 mars 1951. 

L'avance sera versée par le payeur général de la Seine au nom 
du régisseur désigné sur la demande de celui-ci visée par le direc- 
teur de l'établissement central des forces terrestres d'outre-mer. 
Elle sera reconstituée et reversée dans les conditions fixées par le 
décret ne 53-1271 du 21 décembre 1953, 


Techniciens d'études et de fabrications. 


Par arrêté en date du 26 novembre 1959: 

La démission de M. Plancoulaine (Jacques), technicien d'études 
et de fabrications des services techniques de l'aéronautique sta- 
giaire, a été acceptée à la date du 1 novembre 1959. | 

M. Broussoux (F.-J.) a été nommé technicien d’études et de fabri- 
cations des services techniques de l'aéronautique stagiaire à comp- 
ter du 1er novembre 1959. 

En M de l’article 6 du décret ne 53-122 du 8 décembte 
1953, M. Broussoux a été titularisé dans le grade de technicien 
d'études et de fabrications des services techniques de l'aéronautique 
et nommé au {+ échelon de ce grade à compter du 1 novembre 


Tableau d'avancement de 1959. 


ARMÉE DE TERRE ACTIVS 
Additif. 


Par décision du 29 novembre 1959, est inscrit au tableau d'avan- 
cement de 1959 (active): 


Pour le grade de capitaine. 


M. le lieutenant Blazy (René-Louis-Emile). 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décrets portant virement de crédits. 


Décrer N° 59-1374 pu 7 DÉCEMBRE 1959 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 - 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Décrète : 
Art. 1°. — Est annulé, sur 1959, un crédit de 70.000.000 F 


applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le 
tableau À annexé au présent décret. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 70.000.000 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le 
tableau B annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 


TABLEAU A 


CRÉDITS 


SERVICE 
annulés. 


CHAPITRES 


Milliers de francs. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 


D. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 


POUR LES AFFAIRES ALGÉRIENNES 
Sections administratives spécialisées, — In- 
demnités et allocations 91-14 17.000 
Sections administratives spécialisées. — Rem- 
boursements de 34-13 53.000 
Total... 70.000 
B 
SERVICE CRÉDIT OUVERT 
Milliers de francs. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
D. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
POUR LES AFFAIRES ALGÉRIENNES 
Sections administratives spécialisées. — Soldes 
et accessoires de so0ldes.........s.s.sssssses 31-43 70.000 


Décrer N° 59-1375 pu 7 DÉCEMBRE 1959 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14, 2°, de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Décrète : 

Art. 1”. — Est annulé, sur 1959, un crédit de 97.004000 F 
applicable au budget et aux D mentionnés dans Je 
tableau À annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 97004000 F 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le 
tableau B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1959. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


TABIEAU À 
MONTANT 
SERVICE des 
crédits annulés. 
Milliers de francs. 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Navigation aérienne, — Rémunérations prin- 


31-21 86.004 
Météorologie nationale. — Rémunérations 
principales 31-51 9.000 
Transports aériens. — Formation et examen 
en vol du personne} navigant au. 
transport aérien commercial.,.............! 34-81 2.000 
Total..... 97.004 


MONTANT 
SERVICE des 
crédits ouverts. 
Milliers de francs. 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 
II. — AVIMATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Administration centrale. — Indemnités et 
allocations 31-02 1.004 
Services extérieurs. — Personnels, communs. 
— Indemnités et allocations diverses....... 21-12 2.000 
Services extérieurs. — Personnel ouvrier, — 
Salaires et. accessoires de salaires.......... 31-43 68.500 
Navigalion aérienne. — Indemnités et alloca- 
Météorologie nationale. _ Indemnités et 
allocallons. 31-52 9.000 
Remboursements à diverses administrations..| 34-93 2.000 
97.004 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi n° 48-1347 du 27 août 1948 portant fixation du budget des 

militaires pour l’exercice 1948, et notamment son article 34 ; 

u l’article 7 de la loi n° 53-75 du 6 février 1953 relatif au dévelop- 

pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et 

d'équipement des services militaires pour l'exercice 1953 (Etats ass0- 
ciés. — France d'outre-mer) ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 

de crédits pour 1959, 


| 
| 
| 
| 
Constitution, pour 1960, des fonds d'avances aux centres d'adminis- 


CA 


Décembre 1959 


Arrête : 

Art. 1, — Par anticipation sur les dotations budgétaires de 1960, 
le ministre des affaires étrangères est autorisé à déléguer les crédits 
nécessaires à la constitution des fonds d’avances mis à la disposition 
des centres d'administration territoriaux stationnés dans les Etats 
du Cambodge et du Laos, conformément aux dispositions réglemen- 

ires. 
is délégation est applicable, dans la limite de 290 millions de 
francs, au chapitre 42-29 : « Dépenses de fonctionnement des missions 
d'instruction auprès des armées des Etats du Cambodge, du Laos 
et du Viet-Nam et dépenses d'instruction de leurs stagiaires en 
France » du budget des affaires étrangères. 


Art. 2. — Le directeur du budget et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 novembre 1959. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 


Financement du groupement national interprofessionnel linier 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre de 
l'agriculture, le ministre de l’industrie et du commerce et le secrétaire 
d'Etat aux affaires écononiiques, 


Vu la loi du-15 septembre 1943 portant création d’une taxe d’encou- 
ragement à la production textile ; 

Vu le décret n° 57-1354 du 30 décembre 1957 portant suppression 
de la taxe parafiscale perçue au profit du groupement national inter- 
professionnel linier, notamment l’article 1°' ; 

Vu l’ordonnance n° 59-246 du 4 février 1959 portant loi de finances 
pour 1959 et notamment son article 22, 


Arrêtent : 


Art. 1, — Les dépenses administratives de liquidation et de 
contrôle des primes versées aux producteurs de lin (ainsi que les 
frais de fonctionnement accessoires) exposées par le groupement 
national interprofessionnel linier pour la période s'étendant du 
15 juillet 1959 aw 14 juillet 1960 sont couvertes par un prélèvement 
de 50 millions de francs sur le crédit global affecté à l’encouragement 
à la production du lin au titre de la campagne 1958-1959. 


Art. 2. — Le groupement national interprofessionel linier peut, 
en rémunération des services rendus aux exportateurs français et 
aux importateurs étrangers pour la préparation, l’établissement, le 
contrôle et le règlement des dossiers, percevoir une redevance sur 
les lins en paille exportés. 


Art. 3. — Le directeur général de l’agriculture, le directeur du 
budget, le directeur des industries diverses et des textiles et les 
services intéressés du secrétariat d'Etat aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 10 novembre 1959. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le-ministre de l’agriculture, 
Pour lé ministre et par délégation : 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
DOMINIQUE LEWANDOWSKI. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE LACARRIÈRE, 


Acceptation d'un legs universel, 


Ra arrêté du 24 novembre 1959, le ministre des finances et des 
r aires économiques a accepté, sous bénéfice d'inventaire, au nom 
L l'Etat, le legs universel consenti en sa faveur par M. Slodak 
(Wronislaw), décédé à Thionville le 14 décembre 1957. | 
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Répartition de orédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 7 de l'ordonnance ne 5-2 du 2 janvier 1959 portant * 


loi organique relative aux lois de finances; 
Vu l'ordonnance deg loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, \ 


Arrête : 


Art, fer — Est annulé, sur 1959, un crédit de 248.000.009 F appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté, 


Art. 2. — Est ouvert, Sur 1959, un crédit de 28.000.000 F applicable 
an budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté, 


Art. 3% — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 30 novembre 1959. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 


TABLEAU 
CREDIT 
SERVICE 
annulé, 


Milliers de francs, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES 


Réformes de l'organisation judiciaire et de 
l'enseignement 37-97 248.000 


TABLEAU B 
| CREDITS 
SERVICES 
ouverts. 
8 
Milliers de francs, 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
D. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
POUR LES AFFAIRES ALGÉRIENNES 
Services judiciaires. — Justices française et 
musulmane, — Rémunérations principales..| 21-41 160.000 
Indemnités de résidence........ 91-91 88.000 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu larticle 7 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances ; 

Vu l’ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959 ; 


Arrête : 


Art. 1°, — Est annulé, sur 1959, un crédit de 310.000.000 F appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 310.000.000 F appli- 
cable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1959. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
RAYMOND ARASSE, 
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TABLEAU À 


SERVICE 


CHAPITRE 


SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
1. — SERVICES CIVILS 
A. — Services généraux. 


faveur de la promotion 
43-03 


Intervention en 


310.000 


B 
À 
CRÉDITS 
SERVICES 5 
ouverts. 
Milliers de francs. 
EDUCATION NATIONALE 
Universités et observaloires. — Indemnités el 
allocations diverses......... 21-12 42.200 
Conservatoire national des arts et métiers. — 
Rémunérations principales............... 31-41 1.000 
Conservatoire national des arts et métiers. — 
Indemnités et allocations diverses........ ..| 31-42 4.000 
Universités et observatoires. — Subventions 
pour frais généraux et renouvellement du 
Conservatoire national des arts et métiers. — 
Contribution aux dépenses de fonctionne- 
Enseignement technique. — Subventions en 
faveur des centres facultatifs d'orientation 
professionnelle, — Encouragement profes- 
sionnel et promotion ouvrière........... | 26-45 117.000 
Total pour l'éducation nationale... 210.000 
TRAVAIL 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Formation prolessionnelle des adultes......| 43-12 100.000 
Total pour Je tableau B.............. 310.000 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE . 


Décret du 17 décembre 1959 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 1 décembre 1959, pris sur le rapport du 
Premier ministre et du ministre de l'éducation nationale, vu la 
déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en 
date du 23 novembre 1959 portant que les nominations du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Chabas (Jean-François), fesseur à la faculté de droit de 
l'université de Dakar; 30 ans de services civils et militaires. 


M. Pollet (Maurice), professeur à la faculté des lettres de l'uni- 
versité de Dakar; 50 ans de services civils et militaires. 


M. Thaler (Georges-René-Marcel}, secrétaire 


sité de Dakar; 23 ans de services civils et militaires. 


néral de l'univer- 


institution d'un brevet de technicien électronicien. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 56-931 du 14 septembre 19%%6 portant codification 
des textes législatifs concernant l'enseignement technique, notam- 
ment l'article 146 relatil à la délivrance des diplômes sanctionnant 
les études techniques; 

- Vu le décret ne 52-178 du 19 février 1952 créant les brevets de 
techniciens et fixant leurs dispositions générales; 

Après avis de la commission nationale professionnelle consultative 
de la métallurgie ; 

Le og permanente du conseil de l'enseignement technique 
entendue ; 
ne — la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 

ue, 
Arrête : 

Art, 1e, — Le brevet de technicien électronicien est délivré 
aux candidats qui ont subi avec succès un examen dont le règle- 
ment et le programme sont fixés aux annexes du présent arrêté. 


— 2 — Le brevet de technicien électronicien comporte deux 
options : 

L'option Télécommunications. 

L'option Electronique industrielle. 

Art. 3. — Aucune condition particulière n'est exigée pour l'ins- 
cription à l'examen. Les candidats ne peuvent se présenter qu'à 
une seule option la même année. 

Art. 4. — Les avis d'ouverture de session préciseront l'autorité 
chargée d'enregistrer les inscriptions et les pièces justificatives ou 
d'identité qui doivent les accompagner. Une seule session est orga- 
nisée chaque année. 

Art 5. — L'examen comprend deux parties, la première partie 
comportant elle-même deux séries d'épreuves. 

Sont seuls autorisés à subir les épreuves de la deuxième partie 
les candidats ayant obtenu à la première partie les points prévus 
au règlement d'examen. 

Sont déclarés admis les candidats ayant obtenu à la deuxième 
partie le total de 162 points prévu au règlement d'examen de la 
deuxième partie. 

Art. 6. — La mention « bien » est décernée aux candidats ayant 
obtenu une moyenne d'admission au moins égale à 14. 

La mention « très bien » est décernée à ceux qui ont obtenu 
une moyenne d'admission au moins égale à 16. 

Art. 7. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 24 novembre 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 


ANNEXE I 


| RÈGLEMENT D'EXAMEN 


Première partie. 
Première série d'épreuves: 


mecs et mathématiques (coefficient 3; durée: 
ures). 

Dessin industriel (coefficient 3; durée: quatre heures). 

Schéma (coefticient 4; durée: irois heures). 

Sont seuls autorisés à subir les épreuves de la deuxième série 
les candidats qui ont obtenu un total de points au moins égal 
à 100 pour l’ensemble des épreuves de la première série. 


Deuxième série d'épreuves: 
Réalisation d'une maquette et essais (coefficient 10; durée: huit 


à vingt heures). s 
Mesures électriques et élect recherches de dérangement 


(coefficient 12; durée: quatre neures environ). 


Sont seuls autorisés à subir les « pp dt de la deuxième partie les 
candidats qui ont obtenu un total de points au moins égal à 264 
pour l'ensemble des épreuves de la deuxième série. 


Deuxième partie. 


quatre 


Epreuves écrites: | 
Electricité et électronique (coefficient 4; durée: trois heures). . 
Français (coefficient 3; durée: deux heures). 


Epreuves orales: 
Electricité ou électronique et mathématiques (coefficient 5; durée: 
vingt à trente minutes environ). 
Technologie (coeflicient 5; durée: vingt minutes environ). 
Législation (coefficient 1; durée: dix minutes environ). 
Epreuves facultatives : 


Langues vivantes 
Total minimum À pour la deuxième partie: 462 points. 


(a) Seuls les points au-dessus de 40 compteront dans le calcul 
dela moyenne Lénérale. lis seront affectés du coeflicient 2. 
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Certificat d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire, 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du #7 septembre 4951 modifié portant institution d’un 
certificat d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire ; 

Vu l'arrêté du 25 août 4959 fixant les dates des épreuves du 
certificat d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire et liste des 


centres, 
Arrêle : 
art, 4e. — L'article fer de l'arrêté du %5 août 1959 susvisé est 
modifié ainsi qu’il suit: 

« Art. 1er. — Les épreuves de la session de 1959 du certificat 
d'aptitude aux fonetions de bibliothécaire auront lieu les 4, 5 
et 6 novembre 1959 pour les épreuves écrites et le 10 décembre 
129 pour les épreuvés orales ». 

Art. 2. — Le directeur général des bibliothèques de France est 


chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
v{liciel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 novembre 1959. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
UUBERT ROUSSELLIER, 


d'élections partielles conseil académique 
de Clermont-Ferrand. 


Par arrèêlé en dale du : décembre 1959, des élections partielles 
auront lieu le 7 janvier 1960 au conseil en © de Clermont- 
Ferrand afin de pourvoir au remplacement de M. Rémy, prolfesseur 
à la faculté des sciences de Clermont-Ferrand. 

Un pro‘esseur titulaire de la faculté des sciences sera élu par 
les professeurs, les suppléants, les aarégés en exercice, les chargés 
de cours et les maîtres de conférence de rette faculté. 

… Lun. tour de scrutin aura lieu, le cas échéant, le 21 jan. 
vier 1960. . 


Attribution du diplôme d'ingénieur de l'école centrale lyonnaise 
(promotion 1959). 


Par arrêlé en date du 24 novembre 1959, le diplôme d'ingénieur 
de l'école centrale lyonnaise est accordé à M. Laurens (Bernard), 
classé 17e (ex æquo) de la promotion 1959. 


Cibliothèques. 


Par arrêtés en date du 16 novembre 1959 sont nommées sous- 
bibliothécaires stagiaires, avec effet du 1er décembre 1959, et atlec- 
aux établissements ci-après: 

Mme Yard (Thérèse), bibliothèque Mazarine. 

Miles Robert (Jacqueline), Bibliothèque nationale. 

Gastoue (Françoise), bibliothèque universilaire de Paris. 
Fertin (Jacqueline), bibliothèque du Musée de l’homme, 
Chevallier (Thérèse), direction des bibliothèques de France. 
Angles d’Auriac (Béatrice), Mibliothèque universitaire de Lyon. 
Toujas (Anne-Marie), bibliothèque universitaire de Toulouse. 
Bordes (Jeanne-Chantal), Bibliothèque nationale. 

Kobozieff (Nathalie), Bibliothèque nalionale. 

Mme Bertheuil (Jocelyne), Bibliothèque nationale. 

Mie Ballon (Bernadette), bibliothèque universitaire de Poitiers. 

Mme Decot (Yvette), bibliothèque nationale et universitaire de 

Strasbourg. 
Mie Degouy (Nicole), bibliothèque centrale de prêt de la Gironde. 
A compter du fer décembre 4959, les intéressés percevront le trai- 


br non soumis à retenues, aflérent à l'échelon de stage (indice 
D). 


Par arrêté en date du 24 novembre 1959, sont titularisés dans 
leur grade les bibliothécaires stagiaires ci-après désignés: 

Avec eflet du 16 mai 1959: M. Drouhet (Yves), bibliothécaire sta- 
jaire chargé de la direction de la bibliothèque centrale de prêt 
e la Réumion. 

Avec ellet du 19 mai 1959: Mme Geoffroy (Marie-Ange), née 
bibliothécaire stagiaire à la bibliothèque municipale clas- 

Nancy, 

Avec effet du 9 juin 1959: Mile Hubert (Marie-Clotilde), bibliothé- 
Caire slagiaire à la Bilfiolhèque nationale. 
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Avec eflet du {+ août 1959: Mille Humbert (Françoise), biblio- 
thécaire stagiaire à la Bibliothèque nationale. 

Avec eflet du fer octobre 1959: Mlle Rimbert (Gracieuse), biblio- 
thécaire Stagiaire à la bibliothèque umyversilaire d'Alger. 

A compter de ces dates, les intéressés sont rangés dans le 
{er échelon du grade de bibliothécaire (indice net Æ#0), avec un 
report d’anciennelé d’un an. 


Par arrêté en date du 21 novembre 1959, M. Bardet (Bernard), 
archiviste paléographe, bibliothécaire stagiaire à la Bibliothèque 
nationale, est titularisé dans son grade, avec eflét du 5 novem- 
bre 199, et rangé, à la même date, dans le ?e échelon de ce grade 
(indice net 288), avec un report d'ancienneté de 1 an ? mois 
27 jours, compte tenu de 1 an de services civils et de 2 ans ? mois 
27 jours de services militaires. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 4 décembre 1959 portant nominations 
- dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du décembre 1959, rendu sur le rapport du 


. Premier ministre et du ministre des travaux publics et des trans- 


og vu les déclarations du conseil de l'ordre en date des 22 octo- 
re et 23 novembre 1959 portant que les nominations du présent 
décret n’ont rien de contraire aux lois. décrets et règlements en 
vigueur, sont nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Cassagne (Jean-Léon), ingénieur honoraire des travaux publica 
de l'Etat; 62 ans 5 mois de services civils et militaires. 

M. Cazeaux (Robert-Jean), ingénieur principal aux chemins de 
fer algériens; 2%6 ans 7 mois de services civils et militaires. 

M. Gayaud (Raymond-Georges), ingénieur à la direction générale 
des entreprises métropolitaines et coloniales; 36 ans 9 mois de 
pratique professionnelle et de services militaires. 

M. Lévy (Marc-Salomon), administrateur civil au ministère des 
travaux publics et des transports; %6 ans 6 mois de services civils 
el militaires. 

M. Marin (Jean), président de l'Automobile-Club de Saint-Cloud; 
10 ans 7 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 

M. Raphin (Henri), éirecteur de la Compagnie générale de traction 
4 les voies navigables ; 31 ans 10 mois de services civils et mili- 

reë. 


Décret du 4 décembre 1959 portant nomination d'un membre 
du conseil de l'ordre du Mérite maritime. 


Par décret en date du 4 décembre 1959, est nommé membre dn 
conseil de l’ordre du Mérite maritime, pour compter de la date du 
présent décret, M. le vice-amiral d'escadre Rosset (Emile-René), 
de la 2e section du cadre des officiers généraux de la marine, en 
de M. le vice-amiral d'escadre (2 sectien) Sable 
(L.-M.-J.). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 3 décembre 1959 admettant un administrateur civil 
de classe exceptionnelle à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 3 décembre 1959, M. Bordier (Edmond), 
administrateur civil de classe exceptionnelle, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
4er janvier 41960, en app'ication des dispositions de l'article 8 
de la loi du 4 août 1956. 


Décret du 3 décembre 1959 admettant un administrateur civil de 
classe exceptionnelle à faire valoir ses droits à la retraite et lui 


conférant l'honorariat du grade de sous-directeur. 


Par décret en date du 3 décembre 1959, M. Pignol (Marcel), 
odministrateur civil de classe exceptionnelle, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits a la retraile à compter du 1 jan 
vier 1960, en application des dispositions de l’article L. 4 du code . 
des pensions. 

M. Pignol (Marcel), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
ancien sous-directeur, admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
est nommé sous-directeur honoraire à l'administration centrale du 
ministère de l’industrie. 
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à l'école nativnale supérieure des mines de 


Par décret en date du 3 décembre 19%9, M. Tincelin (Edouard- 
Jules-Louis), ingénieur docteur. a été nommé et titularisé, à comp- 
ler du 1 octobre 1959, en qualité de professeur à occupation 
rincipale de 2° catégorie (chaire d'exploitation des mines) de 
‘école nationale supérieure des mines de Paris. 


Par décret en date du 4 décembre 1959: 

L'article 4° de la loi du 5 juin 1944 relative à la constitution de 
ee nalionale des pétroles du Languedoc méditerranéen est 
abrogé. 

Sont approuvés les statuts de la Compagnie d'exploration pétrolière, 
tels qu'ils sont annexés au présent décret, à l'exception de l’avant- 
dernier alinéa de l'articie 18, de l’avant-dernier alinéa de l'article 19 
et du dernier alinéa de l'article 40. 


Modalités de fonctionnement financier 
du Bureau de recherches géologiques et minières. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de l’industrie et 
le ministre d'Etat, 

Vu le décret n° 59-1205 du 23 octobre 1959 relatif à l’organisation 
administrative et financière du Bureau de recherches géologiques et 
minières, notamment son article 18, 


Arrêtent : 
CHAPITRE 1° 
L'ÉTAT DES PRÉVISIONS DE RECETTES ET DE DÉPENSES 


Art, 1**® — Un état de prévisions de recettes et de dépenses est : 


établi pour chaque exercice annuel. La date de début de l'exercice 
est fixée par le président du conseil d'administration avec l'accord 
du contrôleur d'Etat et du commissaire du Gouvernement. 

L'état fait apparaître sous deux sections distinctes les opérations 
relatives à l'exploitation et les opérations en capital. Il est divisé en 
chapitres qui ne doivent comprendre que des dépenses ou des 
recettes de même nature et est conforme à la nomenclature comptable 
visée à l’article 4 ci-après. 


Art. 2. — En matière d’investissements, figurent à l’état de pré- 
visions les crédits correspondant à l'exécution du programme 
approuvé au titre de l'exercice en cause et à la poursuite des pro- 
grammes antérieurs non encore achevés. 

Les programmes d'investissements comportant, d’une part, les 
engagements de dépenses prévus pour l'exercice à venir, d'autre 
part, à titre indicatif, l’'échéancier des paiements correspondants, sont 
soumis à l'approbation des ministres de tutelle deux mois au plus 
tard avant le début de l'exercice. 


Art, 3. — L'état de prévisions est préparé par le directeur 
général et arrêté par le conseil d'administration de façon à pou- 
voir être soumis à l'approbation ministérielle, dans les conditions 
prévues à l’article 13 du décret susvisé, deux mois au plus tard 
avant la date de début de l'exercice. 

Si l’état n'est pas encore approuvé à l'ouverture de l'exercice, 
le directeur peut néanmoins, dans la limite des ressources dispo- 
nibles et avec l'agrément du contrôleur d'Etat, engager les dépenses 
antérieurement autorisées et ordonner les paiements correspon- 
dants. Il peut, en outre, dans la double limite des prévisions 
adoptées par le conseil d'administration et des crédits approuvés 
au titre de l’année précédente, engager, sauf opposition du contrô- 
leur d'Etat ou du commissaire du Gouvernement, les dépenses 
indispensables à la continuité de la gestion. 

Les modifications reconnues nécessaires en cours d'exercice 
sont délibérées et approuvées dans les mêmes formes que l'état 
annuel des prévisions. Toutefois, sauf en cas de désaccord du com- 
missaire du Gouvernement ou du contrôleur d'Etat, les délibéra- 
tions du conseil d'administration portant modification de la répar- 
tition des dépenses par chapitre à l'intérieur de chacune des deux 
sections n'ont pas à être soumises à l'approbation des ministres. 


CHAPITRE II 
LA COMPTABILITÉ 


Art. 4 — La comptabilité est tenue conformément au plan . 
finances, après 


comptable du bureau approuvé par le ministre des 
avis du conseil national de la comptabilité. 

Ce plan comporte la liste des comptes et fixe les règles de fonc- 
tionnement de chacun d'eux. Il est aménagé de manière à permettre 


l'individualisation géographique des 


Art. 5. — Le directeur général peut, avec l'avis de l’agent compta. 
ble, apporter à la liste comptes les modifications exigées par 
les besoins de l’exploitation, sous réserve de respecter la structure 
générale du plan comptable général ainsi que les principes direc- 
teurs du plan comptable visé à l’article précédent ct de prendre 
le cas échéant, les dispositions nécessaires en vue de permettre 
toutes comparaisons utiles entre exercices successifs, et notamment 
celle des prix de revierit, 

Le directeur général fait connaître les modifications ainsi effec- 
tuées au commissaire du Gouvernement et au contrôleur d'Etat. 
Celui-ci les transmet avec son avis au ministre des finances qui 
dispose d’un délai d’un mois pour s’y opposer ou n’admettre leur 
application qu'à titre provisoire jusqu’à ce que le conseil national 
de la comptabilité ait formulé son avis. 


Art. 6. — Il est établi des balances mensuelles et, à la fin de 
chaque exercice comptable, un inventaire des biens meubles et 
immeubles et la situation des disponibilités. 


CHAPITRE 
EXÉCUTION DES OPÉRATIONS FINANCIÈRES ET COMPTABLES 
$ A. — Dispositions générales. 


Art. 7. — Les opérations financières et comptables du bureau 
sont exécutées par le directeur général et par l’agent comptable, 
chef des services de la comptabilité, 


Art. 8 — Le directeur général procède à l'établissement des 
ordres de recettes, à l’engagement, à la liquidation et à l’ordon- 
nancement des dépenses. Il exerce, en outre, les attributions qui 
sont définies aux articles ci-après. 

Il peut, sous sa responsabilité, déléguer sa ture à un ou 
plusieurs agents du bureau, préalablement par le conseil 
d'administration. 

I1 tient la comptabilité de l'engagement des dépenses et de 
l'émission des titres de recettes et ordres de paiement qu’il trans- 
met à l’agent comptable. 


Art. 9. — Avant son installation, l’agent comptable doit prêter 
serment devant la cour des comptes et fournir, en garantie de sa 
gestion, un cautionnement dont le montant est fixé par arrêté 
du ministre des finances. 

Avec l'approbation du ministre des finances, l'agent comptable 
peut, sous sa responsabilité, déléguer sa signature à un ou plusieurs 
agents qu’il constitue ses fondés de pouvoir par une procuration 
régulière, Ces derniers peuvent être astreints à un cautionnement 
dont + pu est fixé de la même manière que pour l'agent 
comptable. 

Sa gestion est soumise aux vérifications de l'inspection générale 
des finances et au contrôle de la cour des comptes. 

Art. 10. — L'agent comptable qui a cessé ses fonctions peut obtenir 
le remboursement de son cautionnement en produisant un certificat 
de libération définitive établi par le ministre des finances. 


Art. 11 — L'agent comptable tient la comptabilité générale du 
bureau. 


En sa qualité de comptable public, il est chargé, sous sa responsa- 
bilité personnelle et re, de la perception des recettes, du 
paiement des dépenses, de la caisse et du portefeuille. 

Il est responsable de la sincérité des écritures. . 
” L'agent comptable adresse mensuellement copie des balances au 
directeur général et au contrôleur d'Etat, ainsi que, semestrielle- 
ment, au ministre des finances. 

Les inventaires à la fin de chaque exercice sont dressés par ses 
soins ou sous son contrôle. 

L'agent comptable peut être chargé par le directeur général de 
tenir la comptabilité analytique d’exploitation ainsi que compta- 
bilité des engagements de dépenses. 

Art. 12. — L'agent comptable peut obtenir décharge de la respon- 
sabilité qu'il a encourue par application des deuxième et troisième 
alinéas de l’article précédent par décision du ministre des finances 
prise, après avis du conseil d'administration, dans les conditions pre- 
vues à l’article 20 du décret n° 53-714 du 9 août 19583. 

l1 peut également, après avis du conseil d'administration et dans 
les conditions prévues à l’article 21 du décret du 9 août 1953 précité, 
obtenir la remise des sommes laissées à sa charge. 


$ B. — Recouvrement des produits. 


Art. 13. — Les produits sont recouvrés par l'agent comptable soit 
spontanément, soit en exécution des instructions du directeur général. 

Les règlements sont considérés comme libératoires s'ils sont effec- 
tués par versements d'espèces à la caisse de l'agent comptable, 
remise d’un chèque ou effet bancaire ou tal d’un montant égal 
à celui de la dette, inscription de cette dette au crédit d’un des 
comptes externes de disponibilités de l'agent comptable, ou remise 
d'effets de commerce lorsque cette modalité a acceptée par le 
directeur général. 


Art. 14. — L'acceptation d’un effet de commerce reçu en paiement 
ne pet avoir lieu que sous la double signature du directeur général 
et de l’agent comptable. 

Art. 15. — L'agent comptable renseigne le directeur général sur 
es échéant, procède aux poursuites, après avoir prévenu 

cas 
le directeur général. 
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Le directeur général peut, à tout moment, décider de suspendre 
les poursuites : 

a) Si la créance est l’objet d’un litige contentieux ; 

b) S'il estime, en accord avec l'agent comptable, que la créance est 


irréco ble ; 
éd estime que l'octroi d'un délai est conforme à l'intérêt du 


Bureau. 

Les poursuites sont conduites conformément aux usages du com- 
merce. 1 
Art. 16. — Les admissions en non-valeur sont prononcées par le 
directeur général. Toutefois, lorsque les créances à admettre en 
non-valeur sont supérieures à 1 million de francs, le directeur géné- 
ral doit recueillir l'avis conforme du contrôleur d'Etat. Lorsqu'elles 
sont égales ou supérieures à 50 millions de francs, les admissions en 
non-valeur sont par le conseil d'administration après avis 
du contrôleur d’Etat. 

Art. 17. — Le contrôleur d'Etat est informé de toutes les décisions 
du directeur général concernant les recouvrements litigieux. A la 
demande du contrôleur d'Etat, le président soumet ces décisions aux 
délibérations du conseil d'administration. 


$ C. — Paiement des charges. 


Art. 18. — Les charges du bureau sont acquittées par l’agent 
comptable sur l’ordre donné par le directeur général ou après avoir 
été acceptées par ce dernier. Les ordres de paiement sont appuyés 
des pièces justificatives nécessaires et notamment des téclares, 
i rchés, baux ou conventions. 


datée et signée a sur le mémoire, la facture ou toute autre 
pièce en tenant lieu, soit d’un certificat séparé d'exécution de 
service, l’un ou l’autre précisant que le règlement peut être valable- 
ment opéré pour la somme indiquée. 


Art. 19. — Dans le cas d'insuffisance de crédits sur un chapitre 
limitatif, d'erreur ou d'’irrégularité concernant l’imputation de la 
dépense, l’ordre de paiement, l'acceptation ou les justifications pro- 
duites à l’appui, ou si la validité de la créance lui paraît contestable, 


d'Etat. 

Le directeur général peut, sous sa responsabilité personnelle et 
après avoir informé de son intention le commissaire du Gouverne- 
ment, le contrôleur d’Etat et le président du conseil d'administration, 
donner à l'agent comptable l’ordre de payer. Dans ce cas, sauf oppo- 
sition du contrôleur d’Etat intervenant iorsqu'il s’agit d’un refus de 
paiement fondé sur une insuffisance de crédit ou sur une contesta- 
tion concernant la validité de la créance, l’agent comptable procède 
au règlement, annexe l’ordre de payer à l’acquit correspondant et 
rend compte au ministre des finances, par une lettre dont il remet 
copie au directeur général. 

En cas d’opposition du contrôleur d’Etat, le mg ne peut avoir 

inances. 


lieu que s’il est autorisé par le ministre des 


Art. 20. — Les règlements effectués par l'agent comptable sont 
considérés comme libératoires s'ils sont effectués remise d’es- 
pèces, de chèques ou de titres de paiement paya à vue à la 
personne qualifiée pour donner valablement quittance ou lorsqu'un 
compte bancaire ou postal ouvert au nom du créancier a été té, 
par les soins de l’agent comptable, du montant de la dette. 

Le directeur général peut, après avis du contrôleur d'Etat, auto- 
riser l’agent comptable à régler certaines dépenses au moyen d'effets 
de commerce à échéance différée soumis aux dispositions des arti- 
cles 110 et suivants du code de commerce. 


Art. 21. — Toutes saisies-arrêts, oppositions, cessions, tous trans- 
ports ou significations suspensives de paiement concernant les 
sommes dues par le bureau doivent être faits entre les mains de 
l'agent comptable ou de son représentant comme il est 
indiqu article 9. 


é à 
Art. 22 — La responsabilité pécuniaire de l’a comptable, à 
raison de l’exécution des dépenses qu’il est tenu de régler, est mise 
en cause si, ayant reçu un ordre de paiement régulier, il ne peut 
établir que le bureau est libéré de sa dette après expiration du 
délai nécessaire pour vérifier l’ordre et assurer son exécution. 


Art. 23. — Le directeur général peut autoriser l’agent comptable 
à payer, sans son intervention préalable, certaines menues dépenses. 
Ces dépenses sont payées soit directement par l’agent comptable, 
soit, sous sa responsabilité, par un ou plusieurs agents du bureau 
désignés avec son accord par le directeur général. L'agent table 
u vu 
émet un titre de 


est tenu de justifier, chaque mois, des dépenses effectuées. 
des justifications produites, le directeur général 
régularisation au nom de l’agent comptable. 


Art. 24. — Des avances peuvent être consenties, dans les condi- 
tions fixées par le conseil d'administration avec l’accord du contrô- 
leur d’Etat, aux personnes chargées de mission pour le compte du 

nnes, sociétés ou organismes mandatés 


Des. comptes peuvent également être ouverts par l'agent comp- 


le ministre des finances. 

Ces divers pp “9 fonctionnent sous la signature soit de l’agent 
comptable, soit ses fondés de pouvoir, soit, le cas échéan 
des régisseurs dans les conditions prévues à l’article 


ci-après. 
$ E. — Dispositions diverses. 


Art. 26. — Les conditions de passation, de financement et de 
contrôle des marchés du bureau sont fixées par le conseil d’admi- 
Elles s'inspirent de la réglementation des marchés de 

Art. 27. — Des d’avances et des régies de recettes peuvent 
être instituées par arrêté du ministre des nces et du ministre 
chargé des mines. 

Les régisseurs sont designés par le directeur général avec l’accord 
de l’agent comptable. Ils peuvent être dispensés de constituer cau- 
tionnement. Dans ce cas, la pécuniaire de l’agent 
comptable couvre l’ensemble de leurs opérations. 

En accord avec l'agent comptable, des sous-régies pee ‘être 

modalités 


| instituées par décision du directeur général selon 


fixées par le conseil d'administration. 


Art. 28. — La liste des pièces justificatives de recettes et de 
dépenses est préparée par l'agent comptable et proposée par le 
directeur général à l'agrément du ministre des finances. 

Les pièces justificatives de recettes et de dépenses du bureau 
sont conservées dans les archives de l'agent comptable pendant 
dix ans à partir de la date de clôture de l'exercice au cours duquel 
elles ont été établies. 


$ F. — Le compte financier annuel. 


Art. 29. — Le compte financier de l'établissement est préparé 
par l’agent comptable dans le cadre des dispositions du plan 
_ = du bureau et conformément aux directives du directeur 
général. 

Le me 0 financier comporte notamment la balance générale 
des comptes à la clôture de l'exercice, le compte d'exploitation 
générale, le compte de pertes et profits et le bilan relatif à l’exer- 


cice considéré. ' 

Art, 30. -— Le te financier est soumis par le directeur 
général au conseil d'administration, qui entend l'agent comptable. 

Il est arrêté par le conseil d'administration. 

Si ses observations n’ont pas été retenues par le conseil d’admi- 
nistration, l’agent comptable pe demander que soit annexé au 


compte financier un état explicitant lesdites ervations. 


Art. 31. — Dans les huit mois qui suivent la clôture de l’exercice, 
le président du conseil d'administration adresse aux ministres de 
tutelle et à la commission de vérification des comptes : 

1° Le compte financier, accompagné de tous états de développe- 
ment nécessaires ; 

2° Le rapport de gestion du conseil d’administration pour 
l'exercice considéré ; 

3° Les délibérations du conseil d'administration relatives à l’état 
des prévisions, aux modifications qui auraient pu y être apportées 
en cours d'année et au compte financier ; 

4° Eventuellement, l’état annexe prévu au dernier alinéa de 
l’article 30 ci-dessus ; 

5° Tous autres demandés par la commission. 

Art. 32. — Au vu du rapport établi par la commission de 
vérification, la cour des comptes statue dans les formes juridic- 
tionnelles sur la situation de l'agent comptable. 


CHAPITRE IV 


Art. 33. — Jusqu'à l'installation de l'agent comptable nommé 
dans les conditions prévues à l’article 18 du décret n° 59-1205 du 
23 octobre 1959 et au ee tard jusqu'au ler janvier 1960, les 
fonctions d'agent comptable seront exercées un agent comptable 
provisoire nommé par arrêté du ministre finances, après avis 
du ministre de l’industrie. 

L'agent comptable provisoire sera soumis aux dispositions du 
présent arrêté. Toutefois, il n'aura pas à constituer cautionnement. 

L'agent comptable provisoire pourra, pour les opérations le 
guer sa signature aux anciens ps comptables 


concernant, d 
par le décret 


ou chefs la comptabilité des bureaux rattac 
n° 59-1204 du 23 octobre 1959. 
Art. 34. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 3 décembre 1959. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, |] 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 


mique, à la Banque de France ou dans d'autres banques agréées par 
l'agent comptable doit, sous sa responsabilité, surseoir au paiement 
et en aviser immédiatement le directeur général et le contrôleur 
| pour opérer pour son compte. 
Somptable, JACQUES SOUSTELLE. 
x Le ministre d'Etat, 
$ D. — Gestion des fonds et valeurs du bureau. ROBERT LECOURT. 
bureau incombent à l'agent comptable qui assure la gestion de la . 
trésorerie et du portefeuille sous l'autorité du directeur général. Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Kes Jonds disponibles sont déposés au Trésor ou au service des VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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Modification et complément de l'arrêté du 2? octobre 1941 
régtementant la soudure dans les appareils à pression. 


Mectificatif au Journal ofliciel du 2% novembre 1959, pages 11915 
el 11316, article 2, 7 ligne: 


Au lieu de: 

« De l'arrondissement minéralogique, et, s’il est mis en œuvre. », 
Lire : 

« De l'arrondissement minéralogique et s’il est mis en œuvre. ». 


Composition du comité consultatif des établissements classés, 


Par arrêté du 5 décembre 1959: J 
RL. nommés membres du comité consultatif des établissements 
classés: 
MM: Emile Arrighi de Casanova, directeur de Fexpansion industrielle. 
Albert Lespagnol, prolesseur à la faculté de médecine et de 
pharmacie de Lilie. 
le docteur René-Charles François. 
René Magnan, urbaniste, 
le docteur Louis Coin, hydrologue. 
Maurice Bourdon, représent les intérêts généraux de l’industrie. 
Georges Dallery, représentant les intérêts généraux de l'in- 


dustri”. 
Pierre Peigney, représentant les intérêts généraux de l'industrie. 
Vincent Harispe, inspecteur général adjoint des établissements 


classés du département de la Seine. 

André Quevauviller, commissaire inspecteur divisionnaire des 
établissements classés du département de la Seine. 

Pierre Chabrier de la Saunière, commissaire inspecteur divi- 
sionnaire des élablissements classés du département de la 
Seine. 

André Saleïles, chef du bureau de législation et de réglementa- 
tion des établissements classés au ministère de l'industrie. 


Sont nommés: 

Président: M le professeur Albert Lespagnol. 

Vice-président: M. Maurice Bourdon. 

Secrétaire: Mme Marthe Flament, adjoiñt du chef du bureau de 
lâgislation et de réglementation des élablissements classés au minis- 
tère de l'industrie. 


Comité régional de la distribution de l'électricité 
et comité régional de la distribution du gaz (région de Marteille). 


Rectifilcatif au Journal officiel du 20 novembre 1959: 

Page 11125, fre colonne, 3% ligne, au lieu de: « C. F. T. C.- 
F. O. », lire: « C. G. T.#. O0. ». 

Même page. 2 colonne, % ligne, au lieu de: « C. F. T. C.-F. O.», 
lire: « TE Os» 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Elections des administrateurs 
des caisses d'allocation vieillesse artisanale. 


Le ministre du travail, le ministre de l’industrie, le ministre de 
l'intérieur, le ministre des postes et télécommunications et le secré- 
taire d'Etat à l'industrie, 

Vu le livre VIII du code de la sécurité sociale, notamment l’ar- 
ticle 644 ; 

Vu le décret n° 59-794 du 30 juin 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif à la composition et aux élections des 
conseils d'administration des caisses de l’organisation autonome d’allo- 
cation de vieillesse des professions artisanales, notamment l’article 53, 


Arrêtent : 


A, — ELECTION ET REMPLACEMENT D'ADMINISTRATEURS 
ENTRE DEUX RENOUVELLEMENTS GÉNÉRAUX 


Art, 1*. — Conformément à l’article 5 du décret du 30 juin 1959, 
en dehors des renouvellements généraux des conseils d'administration 
des caisses d'allocation vieillesse artisanale, il est procédé à des 
élections toutes les fois que : 

a) Le conseil d'administration d'une caisse artisanale d'allocation 
vieillesse se trouve dissous en application des articles 665 et 186 du 
code de la sécurité sociale ; 


b) Le nombre des membres élus d’un conseil devient inférieur à 
la moitié du nombre total de ses membres ; 

c) Une caisse interprofessionnelle vient à se scinder et alors, tant 
en ce qui concerne les caisses nouvelles créées ou les caisses exis. 
tantes ayant recueilli tout ou partie des assujettis de la caisse scindée 
que pour le renouvellement en entier du conseil d'administration de 
la caisse, qui continue éventuellement la caisse scindée ; 

d) Plusieurs caisses fusionnent et pour la désignation des membres 
du conseil d'administration de la caisse résultant de la fusion. 


Art. 2. — Dans les cas prévus aux articles ler du présent arrêté 
et 6 du décret du 30 juin 1959, alinéas 4 et 5, les élections ont lieu 
dans les six mois suivant leur événement générateur, sauf si cet 
événement se situe dans les quinze mois qui précèdent la date 
normale d'expiration du mandat du conseil d’administration. Depuis 
cet événement jusqu’à la date d'entrée en fonction de son nouveau 
conseil, chaque caisse intéressée est administrée par un ou plusieurs 
administrateurs provisoires nommés par arrêté du ministre du tra- 
vail et du ministre chargé de l'artisanat, sur proposition de la 
caisse nationale de compensation. Cet arrêté fixe également la date 
limite d’expédition des votes. 

En cas de dissolution ou de scission d’une caisse professionnelle 
comportant répartition de ses assujettis entre les caisses interprofes- 
sionnelles fonctionnant dans sa circonscription, il n’est apporté aucun 
changement au conseil d'administration de ces dernières. En cas 
de modification de la circonscription territoriale ou de la compé- 
tence professionnelle d'une caisse professionnelle, il n'est apporté 
aucun € t au conseil d'administration de cette caisse. Les 
administrateurs de ces caisses conservent leur mandat, même s'ils 
ne relèvent plus de la caisse dont ils sont administrateurs, jusqu’au 
renouvellement normal des conseils des caisses comprises dans la 
zone électorale dont relève chaque caisse intéressée, 


Administrateurs cotisants. 


Art. 3. — Conformément aux dispositions des articles 665 et 48 
du code de la sécurité sociale, les fonctions d’administrateurs des 
caisses artisanales d'allocation vieillesse sont incompatibles avec 
celles de salariés desdites caisses. ‘ 

L'exercice d’une fonction rémunérée par une de ces caisses ou par 
la caisse nationaie de compensation est interdit aux anciens admi- 
nistrateurs de ces organismes pendant un délai de six ans, à dater 
de la cessation de leurs fonctions d’administrateurs. 


Art. 4. — L'artisan administrateur de caisse visé à l’article 10 
du décret du 30 juin 1959 est invité par le directeur régional de la 
sécurité sociale à payer immédiatement les cotisations dont il est 
redevable. 

on. 

Si l'intéressé ne s'est pas acquitté dans les huit jours de la date 
de réception de cette lettre, le directeur régional prononce la 
déchéance de mandat. 


B. — ELECTIONS DES ADMINISTRATEURS COTISANTS DES CAISSES INTERPRO- 
FESSIONNELLES. — ELECTIONS AU PREMIER DEGRÉ DES DÉLÉGUÉS DE LA 
CATÉGORIE « COTISANTS » ÉLECTEURS AU SECOND DEGRÉ DES CAISSES PROFES- 
SIONNELLES 


Période préparatoire. 


Art. 5. — Les quatre artisans membres de la commission d’organi- 
sation électorale sont choisis par le préfet du département du siège 
de la caisse, sur proposition d’organisations syndicales ou mutualistes 
artisanales répondant aux critères fixés à l’article 8, 2° alinéa, ci-après 
et ayant leur siège dans la de la caisse. 

Les propositions doivent être faites au préfet soixante-dix jours 
au moins avant la date limite d'expédition des votes fixée à l’article 11 
du décret du 30 juin 1959. 

Le préfet peut demander de nouvelles propositions qui doivent lui 
être soumises dans les trois jours de la demande. A défaut de pré- 
sentation ou de propositions dans les délais ci-dessus, le préfet passe 
outre et désigne valablement les intéressés sans autre information. 


Art. 6. — Les circonscriptions des caisses sont territorialement 
divisées à la diligence de la commission d'organisation électorale : 

Pour les caisses interprofessionnelles, et le cas échéant, en secteurs 
électoraux fixés chacun d’après chaque département, ou fraction de 
département, qu’elles comprennent ; 

Pour les caisses professionnelles, en sections de vote, qui peuvent 
comprendre soit une fraction de département, soit un département, 
soit plusieurs départements, de façon à grouper des effectifs compa- 
rables d’électeurs du collège électoral du premier degré. Le nombre 
de ces sections de vote doit être au moins égal à deux fois le 
nombre d’administrateurs de la catégorie cotisants du conseil d’ad- 
ministration de la caisse intéressée, sans pouvoir dépasser dix fois 
ce nombre. Ces sections sont délimitées une fois pour toutes lors 
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des premières élections générales ; elles peuvent toutefois être modi- 
fiées par la suite, mais seulement à l’occasion d'autres élections 
générales, et si les effectifs d’électeurs du collège électoral du pre- 
mier degré d’une ou plusieurs desdites sections ont varié de plus 
de 30 p. 100 par rapport aux effectifs antérieurement constatés, 


Listes électorales. 


Art. 7. — Les listes électorales sont établies par listes de cotisants 
visés à l’article 3, B 1, du décret du 30 juin 1959 et par listes dis- 
tinctes d’allocataires selon qu'ils sont visés au même article en B 2 
ou dans le dernier alinéa du B de cet article et en même temps pour 
chacune de ces trois listes. 

En ce qui concerne les caisses interprofessionnelles, les listes sont 
établies par secteur électoral ; en ce qui concerne les caisses profes- 
sionnelles, par section de vote. 

Le rattachement d’un électeur à un secteur électoral ou à une sec- 
tion de vote est fonction des éléments retenus pour son 
affiliation à la caisse. 

Les réclamations contre la confection de ces listes doivent être 
formulées à la commission d'organisation électorale dans les dix 
jours qui suivent leur publication. La commission statue dans les 
deux jours suivant ce délai. Les décisions de la commission sont 
notifiées le jour même par lettre recommandée avec accusé de 


réception. 
Listes des candidats. 


Art. 8. — Plusieurs listes de candidats dans un même secteur 
électoral ou plusieurs candidats dans une même section de vote, ne 
peuvent se présenter sous la même étiquette ou se réclamer d’un 
même groupement. 

Les groupements qui accordent leur patronage à une liste ou à 
un candidat ne peuvent être que des groupements spécifiquement 
artisanaux dont les statuts ou règlement ne permettent l'adhésion 
que des personnes répondant à la définition de l’article 1°" du code 
de l'artisanat et dont l’activité professionnelle implique en consé- 
quence l'inscription au registre des métiers. Dans le cas des caisses 
professionnelles, ces groupements ne peuvent concerner que des 
professions relevant de la compétence de la caisse. 


Art. 9. — Conformément 4 l’article 15, 3 a, du décret du 30 juin 
1959, la commission d'organisation électorale détermine : 

Pour les caisses interprofessionnelles comprenant plusieurs sec- 
teurs électoraux, le nombre d’administrateurs à élire par secteur ; 
Pour les caisses professionnelles : le nombre de voix attribué à 
chaque section de vote, dont sera porteur le délégué électeur au 
second degré élu dans cette section. 


La commission d'organisation électorale procède à ces opéra- 
tions : ; 

Pour les caisses interprofessionnelles en fonction d’une part, de 
l'effectif d'artisans de la catégorie électeurs définis à l’article 8 
(a et b) du décret du 30 juin 1959 relevant de la caisse prise dans 
son ensemble ; d'autre part, des effectifs correspondants compris 
dans chaque secteur électoral, selon la règle du quotient et du 
plus fort reste. Toutefois, l'application de cette règle ne peut avoir 
pour effet de priver un secteur électoral de tout siège. En cas de 
restes égaux, le siège en suspens est attribué au secteur électoral 
qui compte le plus fort pourcentage d'artisans à jour de leurs 
cotisations proportionnellement au nombre d'artisans effectivement 
soumis à l'obligation de cotiser ; 

Pour les caisses professionnelles, par application à l'effectif d’arti- 
sans de la catégorie électeurs définis à l'article 8 (a et b) du 


décret du 30 juin 1959 inserits dans le territoire de la section de 


vote d’un diviseur commun à ensemble des sections de vote 
de la caisse, Ce diviseur est choisi une fois pour toutes à l’occasion 
des premières élections générales. I1 ne peut, en aucun cas, être 
supérieur à 100, Le quotient obtenu est arrondi au nombre entier 
immédiatement supérieur. 


Cautionnement. 


Art. 10. — Dans le cas des caisses interprofessionnelles, chaque 
mandataire de liste dépose, le jour de sa désignation, un caution- 
nement entre les mains de l’agent comptable de la caisse. 

Ce cautionnement est égal à autant de fois le triple de la 
valeur du point de cotisation visé à l’article 18 du décret n° 53-1078 
du 2 novembre 1953 qu'il y a de candidats sur la liste. 

Ce cautionnement est restitué au mandataire de la liste si celle-ci 
a obtenu au moins un siège ou au moîns dix pour cent des suffrages 
valablement exprimés. 


Dans le cas des caisses professionnelles, chaque candidat fait 


parvenir à l'agent comptable de la caisse au plus tard le jour de 


la date limite de dépôt des candidatures, un cautionnement indi- 
viduel égal au triple de la valeur du point de cotisation précité. 


Ce cautionnement est restitué au candidat élu ou qui a obtenu 
au moins dix pour cent des suffrages valablement exprimés. 

Les cautionnements non restitués sont acquis à la caisse nationale 
de compensation. 

La valeur du point de cotisation à prendre en considération pour 
le calcul de chacun des cautionnements susvisés est celle en vigueur 
au dernier jour du quatrième mois civil précédant celui de la date 
limite d'expédition des votes. 


Publicité. 


Art. 11. — Les décisions prises par la commission d’organisation 
électorale relativement au nombre de sièges revenant à chaque caté- 
gorie d’administrateurs, aux listes des secteurs électoraux ou des 
sections de votes, aux listes électorales des électeurs au premier 
degré, au nombre de candidats attribué à chaque secteur électoral 
ou au nombre de voix attribué à chaque section de vote sont publiées 
cinquante jours au moins avant la date limite d’expédition des votes 
dans les conditions suivantes : 

Les décisions sont déposées, d’une part, dans leur totalité au siège 
de la caisse, d’autre part, mais seulement pour leur partie utile, au 
siège de chaque chambre de métiers ayant sa circonseription ou 
partie de sa circonscription comprise dans le ressort de la caisse. 

Dans le cas des caisses professionnelles, ces décisions sont, en 
outre, déposées aux sièges des délégations locales de ces caisses pour 
la partie de ces décisions concernant respectivement le territoire de 
ces délégations. 

Avis des dépôts ci-dessus est effectué par affiches apposées dans 
les locaux des organismes ou établissements précités. 


Propagande. 


Art. 12. — Conformément aux articles 15, dernier alinéa, et 20 du 
décret du 30 juin 1959, la commission d'organisation électorale, 
complétée, le cas échéant, des mandataires des listes visés à l'ar- 
ticle 18 dudit décret, est chargée, à l'exclusion de tout autre orga- 
nisme ou personne : 

1° De la préparation d’une, notice explicative sur les modalités 
du scrutin et de la centralisation des bulletins et circulaires impri- 
més à la diligence des candidats ; 

2° De la fourniture : 

a) Des enveloppes, vierges de toute inscription, destinées à contenir 
le bulletin de vote ; 

b) Des enveloppes destinées à enfermer les enveloppes visées en 
a) ci-dessus. Ces enveloppes porteront l’adresse de la commission de 
recensement ainsi que le nom et l’adresse de l’électeur à qui chacune 
d'elles sera remise en vue du vote, tels que ces noms et adresses 
figurent sur la liste électorale ; 

c) Des enveloppes nécessaires à l’expédition des circulaires, 
letins de vote et enveloppes visés aux 1°, 2° (a et b) ci-dessus. 


3° De l’envoi à chaque électeur inscrit des notices, circulaires, 
bulletins de vote et enveloppes susvisés. 

Cet envoi doit avoir lieu de façon qu'il parvienne à son desti- 
nataire entre le troisième et le premier jour avant la date limite 
d'expédition des votes. 

Art. 13. — Il est attribué à chaque liste de candidats, pour les 
caisses interprofessionnelles, ou à chaque candidat, pour les caisses 
professionnelles, en nombre égal à une fois un Quart celui des élec- 
teurs inscrits du secteur électoral ou de la section de vote : 

1° Une circulaire du format © m 21 X O0 m 27; 

2° Un bulletin de vote de format 0 m 135 x 0 m 21, ne comportant 
aucune autre mention que celles du secteur électoral ou de la sec- 
tion de vote, de la nature et de la date des élections, du nom et des- 
qualités du ou des candidats et de leur étiquette ou de celle du 
groupement qui le ou les patronne. 

Le format de ces deux documents peut être doublé en ce qui 
concerne les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle. 

Art. 14. — Chaque liste de candidats, ou chaque candidat, dans les 
caisses professionnelles, fait procéder à l'impression de ses bulletins 
et circulaires dans les conditions prévues à l’article 20 du décret 
du juin 1959. 

Il est interdit à un candidat d’être l’imprimeur des bulletins et 
circulaire de l’une quelconque des listes pour les caisses interpro- 
fessionnelles, ou de l’un quelconque des autres candidats pour les 
caisses professionnelles en présence dans l’ensemble de la circon- 
scription de sa caisse. 

Il est également interdit à quiconque d'imprimer, de faire imprimer 
et d'utiliser, sous quelque forme que ce soit, des circulaires, tracts, 
affiches et bulletins de vote pour la propagande électorale, en dehors 
des conditions fixées au présent arrêté. 
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Art. 15. — Dix jours au moins avant la date limite d'expédition des 
votes, le mandataire de chaque liste ou le candidat remet à la com- 
ion d'organisation électorale ses circulaires et bulletins de vote 
imprimés. La commission n'est pas tenue de l'envoi des documents 
qui lui sont remis en dehors de ce délai. 


Vore 
Recensement et dépouillement des votes. 


Art. 16. — Pour expédier son vote par correspondance, l'électeur 
envoie à la commission de recensement par pli postal recommandé, 
en franchise, l'enveloppe visée à l’article 12, 2°, b) ci-dessus. Cette 
enveloppe, dans laquelle il a préalablement introduit l'enveloppe 
vierge contenant son bulletin de vote es: obligatoirement close lors 
de sa remise au service postal. 

L'électeur doit revêtir de sa signature le verso de l'enveloppe. 


Art, 17. — Les enveloppes contenant les votes individuels par 
correspondance sont réunies au siège de la commission de recen- 
sement et placéæs dans un local clos, au fur et à mesure de leur 
arrivée, sous la responsabilité du président de la commission de 
recensement, après avoir été classées pour les caisses interprofes- 
sionnelles par secteur électoral, pour les caisses professionnelles 
par section de vote. 


Art. 18. — La commission de recensement procède ou fait procéder 
publiquement au dépouillement des votes, le quatrième jour suivant 
la date limite d'expédition des votes. 

Pour les caisses interprofessionnelles, la commission est complétée 
par les mandataires des listes de candidats en présence dans la 
circonscription des caisses. 

Le dépouillement a lieu par secteur électoral ou par section de 
vote, selon le cas. 

Il est d'abord procédé au pointage sur la liste électorale des noms 
des électeurs portés sur les enveloppes extérieures ; en même temps 
celles-ci sont ouvertes et les enveloppes intérieures placées dans une 
urne. 

Les opérations de pointage terminées, l'ouverture des enveloppes 
intérieures contenues dans l’urne est effectuée, et il est procédé au 
dépouillement proprement dit, dans les conditions fixées aux arti- 
cles 80 (2° alinéa), 81 et 82 du code électoral. 


C. — ELECTION AU SECOND DEGRÉ DES ADMINISTRATEURS 
DES CAISSES PROFESSIONNELLES 


Art. 19. — Conformément à l’article 27 du décret du 30 juin 1959 
la commission d'organisation électorale est chargée de l'impression 
des circulaires des candidats aux sièges d’administrateurs des caisses 
profassionnelles. 

Chaque candidat a droit à une circulaire de format 0 m 21 X0 m 27 
en nombre égal à une fois et quart le nombre de délégués élec- 
teurs au second degré. 

En outre, la commission d'organisation électorale est chargée : 

1° D'établir la liste nominative par ordre alphabétique des çcan- 
didats et d'en assurer l'impression en nombre égal à une fois et 
quart le nombre de voix dont dispose l'ensemble des délégués 
électeurs au second degré, cette liste faisant office de bulletin 
de vote; 

2° De fournir pour chaque délégué électeur au second degré : 

a) Une enveloppe destinée à l'expédition des circulaires des can- 
didats ; 

b) En nombre égal à celui des voix dont dispose chaque délégué 
électeur au second degré, des enveloppes vierges de toute inserip- 
tion destinées à contenir les bulletins de vote ; 


3° D’'adresser à chaque délégué électeur au second degré, trente 
jours au plus tard après la proclamation des résultats des élections 
du premier degré, les circulaires des candidats. 


Art. 20. — Chaque cañdidat doit remettre le libellé de sa cireu- 
laire à la commission d'organisation électorale, en même temps 
qu'il dépose sa candidature. 

La commission d'organisation électorale n’est pas tenue de l’im- 
pression et de l'envoi des circulaires dont le libellé ne lui est 
pas remis à la date impartie, 


Vote par correspondance. 


Art. 21. — Pour permettre le vote par correspondance, la com- 
mission d'organisation électorale adresse à chaque délégué électeur 
au second degré, en même temps que les circulaires des candidats : 

1° Les enveloppes visées à l’article 19, 2°, b; 

2° Un nombre de listes de candidats égal au nombre de voix 
dont dispose le délégué électeur au second degré; 

3° Une enveloppe destinée à contenir les documents précédents 
et portant mention de l'adreëse de la commission de recensement 
et du nom du délégué électeur au second degré ; 

4* Une circulaire explicative sur les modalités de vote. 


Art. 22. — Pour établir ses bulletins de vote, le délégué électeur 
au second degré désigne par une croix sur chacune des listes de 
candidats tenant lieu de bulletin de vote qui sont en sa possession, 

pourvoir. 


Art. 23. — Les électeurs au second degré expédient leur vote 
à la commission de recensement, en franchise postale, sous pli 
recommandé avec accusé de réception. Les dispositions des arti. 
cles 21 et 22 du décret du 30 juin 1959 relatives aux conditions 
d'expédition et de validité des votes sont applicables èn loceur- 
rence. Les bulletins de vote doivent être répartis dans les enve. 
loppes destinées à les contenir de façon que chacune d'elles ne 
contienne qu’un bulletin. 


Le secrétaire de la commission de recensement est responsable 
de la conservation des envois jusqu’à la réunion de cette commis- 
sion, qui est tenue au plus tard le cinquième jour après la date 
limite d'expédition des votes, telle que celle-ci est fixée à l’article 29 
du décret du 30 juin 1959. 


Vote en assemblée générale. 


Art. 24. — Il est remis à chaque délégué électeur au second 
degré des enveloppes et des bulletins de vote en nombre égal au 
nombre de voix dont il dispose. Ce délégué passe ensuite dans un 
isoloir pour préparer ses votes ainsi qu'il est prévu à l’article 22 
ci-dessus et puis remet ceux-ci au président de la commission de 
recensement. Il est procédé au contrôle du nombre d’enveloppes 
remises par chaque délégué. Si ce nombre dépasse celui des voix 
dont dispose le délégué électeur, le vote est nul. 


Art. 25. — Le délégué électeur porteur d’une procuration de vote 
doit se faire connaître au président de la commission de recen- 
sement à l'ouverture de la séance et lui remettre la procuration 
légalisée du délégué électeur empêché accompagnée d’une lettre 
de celui-ci exposant les motifs de son absence. 


Dépouillement des votes. 


Art. 26. — ‘Il est procédé au dépouillement des votes dans les 
conditions suivantes : + 

Dans le cas de vote par correspondance, les enveloppes exté- 
rieures sont ouvertes par la commission de recensement, le nom du 
délégué électeur au second degré est pointé sur la liste desdits délé- 
gués électeurs ; il est procédé au contrôle du nombre d’enveloppes 
intérieures qui est fonction du nombre de voix dont dispose le délégué 
électeur au second degré. Tout vote contenant un nombre d’enve- 
loppes intérieures supérieur à ce nombre de voix est nul, et ces 
enveloppes n’entrent pas en compte pour le dépouillement. N’entrent 
pas en compte dans le recensement des votes, les envois postérieurs 
à la date limite d'expédition, le cachet de la poste faisant foi. 

Les enveloppes intérieures sont ensuite réunies et mêlées avant 
d’être ouvertes. 

Dans les deux cas de vote il est procédé au dépouillement dans 
les conditions fixées par les articles 80 (2° alinéa), 81 et 82 du code 
électoral. 


D. — COOPTATION DES ADMINISTRATEURS DES CATÉGORIES ALLOCATAIRES 
ET PERSONNES QUALIFIÉES 


Art. 27. — Dans les quinze jours qui suivent La proclamation des 
résultats des élections générales des administrateurs de la catégorie 
cotisants d’une caisse interprofessionnelle ou professionnelle, le pré- 
fet du département du siège de la caisse convoque à ce siège les 
admunistrateurs élus. 

Le préfet ou son représentant préside la réunion, au cours de 
laquelle il est procédé à la désignation des administrateurs de la 
catégorie allocataires et, le cas échéant, des administrateurs de la 
catégorie personnes qualifiées. 

Cette désignation est faite par les administrat de la caté- 
gorie cotisants présents, par voie d'élection au tin secret, à 
la majorité absolue des suffrages exprimés. 


Art. 28. — Lorsque les cooptations prévues à l’article 27 sont ter- 
minées, le président de la réunion déclare le nouveau conseil d’admi- 
nistration installé. 11 fixe ensuite, après avis des administrateurs pré- 
sents, la date de la prochaine réunion du conseil qui se tient dans 
les dix jours. Son ordre du jour comporte, par priorité, l'élection 
des membres du bureau du conseil. 

Les modalités d'organisation, de fonctionnement et de renou- 
vellement afférentes aux bureaux des conseils d'administration des 
caisses, y compris la caisse nationale de compensation, sont déter- 
minées conformément aux statuts types obligatoires des caisses arti- 
sanales d'allocation de vieillesse. 
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E. — ELECTION AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE LA CAISSE NATIONALE 
DE COMPENSATION 


Administrateurs élus. 


Art. 29. — Les déclarations de candidatures des administrateurs 
élus des caisses professionnelles et interprofessionnelles aux fonctions 
d'administrateur de la caisse nationale de compensation doivent être 
adressées à ladite caisse, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, soixante-quinze jours au plus tard après la date 
limite d'expédition des votes visée à l’article 11 du décret du 
30 juin 1959. 

Ces candidatures sont vérifiées par une commission composée d’un 
administrateur de la caisse nationale de compensation, non soumis à 
renouvellement, d’un représentant du ministre du travail et d’un 
représentant du ministre chargé de l'artisanat. 

La candidature de toute personne ne remplissant les condi- 
tions prévues est annulée par la commission précitée qui, par 
ailleurs, fait connaître les candidatures valables à tous les candidats 
et à toutes les caisses intéressées dans le délai prévu à l’article 35, 
dernier alinéa. 


Art. 30. — A la date déterminée, en application de l’article 35 (2°) 
ci-après, les administrateurs mandatés par les caisses comprises 
dans chaque secteur intéressé, se réunissent au lieu prévu à 
l’article 35 (1°) ci-après, sous la présidence du délégué de Ja caisse 
nationale de compensation assisté d’un représentant de la direction 
régionale de la sécurité sociale dans la circonscription de laquelle 
se trouve le lieu de la réunion, et d’un représentant du ministre 
chargé de l'artisanat en vue de procéder à l'élection de leurs repré- 
sentants à la caisse nationale de compensation. 

Chacune des caisses comprises dans un secteur ne peut mandater 
à cette réunion qu'un seul administrateur disposant de l’ensemble 
des voix attribuées à la caisse. 


Art. 31 — Le vote pour l'élection des administrateurs de la caisse 
nationale de compensation a lieu au bulletin secret. 

Le bulletin de vote est constitué par la liste dans l’ordre alpha- 
bétique des candidats de chaque secteur. Cette liste établie par 
la caisse nationale de compensation est remise par le président 
de la réunion à chaque administrateur, en autant d'exemplaires 
que la caisse qu’il représente dispose de voix. Un nombre d’enve- 
loppes équivalent lui est également remis. 

Le scrutin se déroule dans les conditions prévues à l’article 24 
ci-dessus. Il est procédé au dépouillement des votes dans les condi- 
tions prévues à l’article 26 ci-dessus. 


Administrateurs cooptés. . 


Art. 32. — Les sièges des catégories allocataires et personnes 
qualifiées au conseil d'administration de la caisse nationale de 
compensation sont pourvus par désignation faite par les adminis- 
trateurs de la catégorie cotisants de cette caisse. 

La cooptation a lieu au cours d'une réunion au plus 
tard de quinze jours à la date visée à l’article 35 (2°) ci-après. Cette 
réunion est présidée conjointement par un représentant du ministre 
du travail et un représentant du ministre chargé de l'artisanat. Les 
convocations à cette réunion sont lancées par le président du conseil 
d'administration de la caisse nationale de compensation en fonction 
avant le renouvellement triennal en cause. 

L'élection du bureau du conseil d'administration de la caisse auto- 
nome nationale de compensation de l’assurance vieillesse artisanale 
a lieu après chaque renouvellement triennal dans les dix jours suivant 
la réunion visée à l'alinéa précédent. 


Art. 33. — A titre transitoire, le renouvellement triennal des admi- 
nistrateurs cooptés s'effectue dans les conditions suivantes : 


Remplacement des administrateurs 
en cas de scission ou de fusion des caisses. 


Art. 34. — Lorsque les scissions ou fusions des caisses affectent 
les caisses groupées dans un même secteur, il n’est apporté aucun 
changement à la composition du conseil d'administration de la caisse 
nationale de compensation si ce n’est le remplacement des admi- 
nistrateurs de la caisse nationale dont le siège serait devenu vacant 
à la suite des élections générales prévues à l’article 1 c et d ci-dessus 
dans les caisses fusionnées ou scindées, 


Il en est de même dans le cas où les caisses affectées par des 
fusions ou des scissions relèvent de secteurs différents dès lors que 
ces mesures n’ont pas pour effet de faire varier de plus de 30 p. 100 
le rapport entre secteurs intéressés des effectifs visés à l’arti- 
cle 3B 1 et 2 du décret du 30 juin 1959 tels que ces effectifs résultent 
des dernières élections générales, 

Lorsqu'une variation de plus de 30 p. 100 est constatée, le conseil 
d'administration de la caisse nationale de compensation procède 
à une nouvelle répartition des sièges entre les secteurs, proportion- 
nellement aux effectifs des cotisants et des allocataires tels qu’ils ont 
été déterminés pour ces dernières élections. 

Si, par suite de cette nouvelle répartition, le nombre des sièges 
d’un secteur est en augmentation ou en diminution d’une unité, il 
n’est apporté aucun changement à la composition du conseil d’admi- 
nistration jusqu’à l'expiration du mandat des administrateurs de la 
catégorie cotisants. 


Organisation des élections générales. 


compensation au cours de la dernière réunion avant les élections : 


1° Détermine pour chaque secteur compris dans ladite zone le lieu 
où se tiendra la réunion des administrateurs, prévue à l’article 30 
ci-dessus ; 

2° Fixe la date à laquelle se tiendront toutes les réunions dans 
l’ensemble des secteurs. Cette date étant la même pour tous les 
secteurs ne peut être postérieure au cent dixième jour suivant la 
date limite d'expédition des votes visée à l’article 11 du décret du 
30 juin 1959 ; 

3° Désigne parmi ses membres les présidents des assemblées de 
secteurs ; aucun des membres ne peut être désigné dans un secteur 
où il serait éventuellement candidat ; 

4° Fixe le nombre de voix dont disposera chaque caisse intéressée 
à cet effet, chacun des présidents des commissions d'organisation 
électorale prévues à l’article 13 du décret du 30 juin 1959, fait 
connaître à la caisse nationale de compensation trente-cinq jours au 
moins avant la date limite d’expédition des votes visée à l’article 11 
du décret du 30 juin 1959 le nombre d’électeurs figurant sur la liste 
électorale de sa caisse prévue à l’article 7 ci-dessus établie par 
département ou fraction de département compris dans la circons- 
cription de cette caisse. 


Les décisions prises en application des dispositions du présent 
article sont portées à la connaissance des caisses intéressées, 
jours au moins avant la date prévue au 2° ci-dessus. à 


Art. 36. — Le ministre du travail, le ministre de l’industrie, le 
ministre de l’intérieur et le ministre des postes et télécommunications 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du pré- 


Fait à Paris, le 17 novembre 1959. 


Pour le ministre du travail et par délégation : 


Le conseiller technique, 
J. CHEYLUS. 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du personnel et des affaires politiques, 


A. STIRN. 
Le ministre de l’industrie, 
F Pour le ministre et par délégation : 


| 

Art. 35. — Pour l’organisation des élections générales dans une 
zone électorale, le conseil d'administration de la caisse nationale de 

Dans le cas où un seul des administrateurs d’une de ces catégories 

relève d'une caisse se trouvant dans la zone de renouvellement, le 

| siège de cet administrateur est soumis à renouvellement ; 

Dans le cas où les deux administrateurs d'une même catégorie 

relèvent de caisses se trouvant dans la même zone électorale, il est | 

Procédé par tirage au sort à la désignation de l'administrateur dont 

le siège sera soumis à renouvellement. Cette opération a lieu au cours 

de la réunion du conseil d'administration prévue à l’article 52 du 

décret du 30 juin 1959. 

Dans les deux hypothèses ci-dessus, le mandat de l’autre admi- Le directeur du cabinet, 

le des catégories pet prorogé de trois ans et RAYMOND BARRE. 

soumis à renouvellement 

de te est à à l'expiration | pour le ministre des postes et télécommunications 

Les renouvellements postérieurs des administrateurs des deux et par délégation : 

Catégories visées au présent article ont lieu à l’expiration respective Le directeur du cabimet, 

des mandats des intéressés, dont la durée est fixée par l'article 39 SAR CABANE, 
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Approbation du tarif des risques applicable dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle en ce qui concerne 
les accidents du travail et les maladies professionnelles. 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 27 mars 1953 complétant le décret ne 47-457 du 
11 mars 1917 prévoyant des mesures transiloires pour l'application 
dans les déparlements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
du nouveau régime de sécurité sociale en ce qui concerne les 
accidents du travail et les maladies professionnelles, 


Arrête: 


Art, {*r, — Sont approuvés, annexés au présent arrêté, les tarifs 
de risques établis par la caisse régionale de sécurité sociale de 
Strasbourg au vu des résultats statistiques afférents à la période 
triennale 1956, 1957, 1958. 


Art. 2 — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du premier jour 
du trimestre civil suivant la publication au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 30 novembre 1959. 


Le ministre du travail, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 


FRANÇOIS WATINE. 


Barème de la caisse régionale de sécurité sociale de Strasbourg. 


TAUX 
NATURE DES RISQUES 
du risque. net. 
MÉTALLURGIE ET TRAVAIL DES MÉTAUX 
Comité technique national ne 1. 
173, 174, 175, | Production de mélaux non ferreux. 47 
176, 171. , 
194 ...... ..... | Grosse forge et gros emboutissage. 
| Fabrication de demi-produits en 
métaux NON 2,4 
3 199.......| Tréfilage, étirage et laminage à 
froid (fer et acier); fabrication 
de tubes 2,1 
202.04, 06.....| Chaudronnerie en acier inoxydable 
et en mélaux non ferreux; sou- 
% (sauf 216.01, | Construttion de machines et de 
2). matériel mécanique pour l’agri- 
culture, l'industme et les trans- 
ports terroviaires ; ateliers de cons- 
tructions métalliques.............. 
422 (sauf 221, | Mécanique générale: revêtement et ? 3,2 
223). traitement des métaux............ 
Fabrication de ressorts, etc, ....... 
5.00 ........ Fabrication de chaînes mécaniques. 
% (sauf 263.01, | Construction d'automobiles et de 
261, 265,88,| molocycles ............. 
266.01, 267, 
268). 
3.88 ........| Armatures métalliques pour béton 
5 |%0201, 02, 05,| Fabrication de chaudières, chau- 
05. dronnerie lourde, tôlerie....... … | 6,4 
204 | Fabrication de matériel notre 
| Fabrication de matériel irigoritique. 
206, 207.......| Fabrication de moteurs à combus- 
v tion interne, machines à vapeur. 2,6 
208, 209, 279... | Fabrication de matériel pere 
et 
à (sauf | Constructions aéronautiques, d’en- 
gins spéciaux... 
7 | 221 | Réparation de machines et trac- 
teurs agricoles. 3,8 


£| NUMÉROS TAUX 
8 NATURE DES RISQUES 
du risque. net. 

203 Robinetterie 

223, 218... Mécanique de précision, fabrication 
de petits articles métalliques, 
à base de poudre métal- 

291.06 ........| Fabrication de compteurs et de dis. 
tributeurs-mesureurs ....,..... 

8 <292 ...........| Fabrication de lalances, bascules.. 

294, 29%6.......| Fabrication de matériel photogra- } 1,9 
phique, de roulements, butées.... 

571.07 Fabrication de jeux, jouets, articles 
de sport en métal.............. 

578 — d'articles de puéricul 

ure 

601.00 .….......] Fabrication de bronze, fonte, lumi- 
naires et ferronnerie d'art et d'or- 

291.01, 05...... | Fabrication de manomètires, thermo- 
mètres; appareils automatiques de 
contrôle de marche pour installa- 

293 (sauf! Fabrication d'instruments de préci- 

293.05) sion et d’optique.................. 

296 ...... | Fabrication de matériel de labora- 
toire, 

9 4297, 299....... | Fabrication de machines de bureau. ? 1,1 

298 ...........! Fabrication de matériel 
ee 

560 ........... | Bijouterie. orfévrerie, joaillerie. : 

Instruments de musique.......... 

293.08 .........| Fabrication de plumes métalliques 
et de petits instruments de bu- 

23 Lions 224.00, | Fabrication d'articles métalliques 

00). divers, outillage, quincaillerie... 
10 00..... | Ferblanterie, articles de ménage... { 3,5 
244.03 ......... Fabrication de lits et sommiers mé- 
11 12% (sauf! Fabrication de mobilier métallique. | 4,3 
244.03). 

245 ...........] Fabrication d'emballages et de, 

12 conditionnement métallique....... 5,4 

........... | Tuyaux métalliques flexibles........ 

13 |252, 254.02, | Construction, renflouement et démo- 
255.00, 256.00. | ltion d’emblmrcations métalliques 
activités connexes-............. | 5,2 
213.00, 249... | Coutellerie, repassage de couleaux, } 27 
ciseaux 
)28 (sauf 283.03, Construction 
284.03, 285.00, 
286,02, 05, 
288). | 
243.03, 04...... |! Fabrication de rasoirs et lames de 

d'automobile ..:......... dé ‘ 

974.01, 275, 277, | Construction de matériels électriques 

278. et radioélectriques spéciaux 
283.03 ........|Construction d'appareils 
15 4 ques et radioélectroniques........ > 1,2 

28103 Fabrication et installation de maté- 
tiel télégraphique et téléphonique 
(et 

285.00 ........}Construction de compteurs et d’ap- 
pareils électriques de mesure... 

286.02, 05... | Fabrication d'appareils d'électricité 

k médicale ; montage de petit maté- 
riel et appareillage électrique... 

288 ........... | Fabrication de lampes électriques. 

264, 7 tion et démolition de véhi- 
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NUMÉROS AUX NUMER 
TURE DES RISQUES | 
216.01, 02.....|Fabnication de machines à coud 
re, 
brica . 
set | 977, 978....... géomètre, topographe, ar- 
318.05.. | Démolition, cheminées d'usines... 
340.00 ......6. ue 7,5 
ET DEO TRAVAUX PUBLICS 340.01 
.01 ,......:. | Caisses de congés payés du bâtiment | Applica- 
et des travaux 
par ces organismes). 
330.01 ........! Entreprises de bâtiment, de terrasse- 
(sauf Travaux en ciment, béton, béton 
; , 07), armé, pierre de taille, ravalement ; 
louage d’échafaudage (avec pose); ? 5,6 
marbrerie de bâtiment (façonnage 
et pose); fourniture de béton pré- | 
Comité technique national n° 3. 
336.02 ........ | Ravalement en peinture............ 52.94, 95 
24, 25......| Fabrication en série de 
9 Carrelage et terrazzo, sans. 1 | et 
39642 | de linoléum, de lincrusta..…. 533.17. fabrication 
3 321.06 Plätrerie 26 Fabrication de charbons de bois m 
à | 252 (saut 322.08, | charnente en bois. menui - à d'em 
, 08). bâtiment, construction 5,2 255.01 Mio er 
29.01 .......…. ration de navires en bois...... 
5 | 339.00, 06...... | Couverture assoriée à la pemiere 253 ...........| Fabrication de sabots, articles en 5,0 
ou au chauffage central... 
g ss 5,5 532 (sauf 522.24 | Travail mécanique du bois ( rquets. 

L e 
fomberte) et 532.25). moulures, caisses), tonnelle 
des 3 | Trâvail du bois en forêt..........…, 

à | Scieries fixes et 7,5 
paratonnerre, d’ 7 
del e1 02......|Commerce des bois.......... 
131.03, 749.00. | Commerce d'articles demi-finis ‘en 4,8 
batiment, trar publics et génie ai. Fabrication de cannes et fouets..….. 
06 ........!| Fabrication de fonds de sièges 
ges sans 
235.11, 13... | Installation de chauffage, ventilation 
climatisation , 525.01 du kapok 
de plumes et duvets. . 
ment (fabrication et pose).. 5 ss... Réparation de matelas, de literie. 
“ de sièges, capneurs, ém- ) 2,3 
571.05, 06... | Fabrication de jeux 
348.01, 02, 01. Construction de fours, fumisterie 4,9 572.01, 02, 88. | Fabrication d'articles CA de 
quets, 594, 665....... Fabrication d'inst - 
de volets roulants » ue, réparation de pianos... 
336.01, 04...... | Peinture en bâtiment, papiers “iège 
peints, décoration, dorure en bâti- ........ : Trans jon matièr 
se, 44, 43, imstattions diverses dans | Taplssiers en sièges... 
our 572.08, 0i....:: | Fabrication d'articles de pêche, de 
time rication d'articles ans 
391 (sauf 397.12) | Amé nt de locaux divers. 6 d'ailes | 1,7 
nageme , 07...... | Fabricatio 
ense umineuse | Décorateurs d'ameublement , 
1 [33001 |Installations électriques dans les im- 
meubles d'habitation et autres 7 | 749.01 
timen , vannerie 0,9 
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NUMÉROS TAUX £| NUMEROS 
dat NATURE DES RISQUES NATURE DES RISQUES 
148.03 ........|A t de craie, usine à craie... 
INDUSTRIES CHIMIQUES 158.01 ........| Fabrication de pâtes céramiques... 
....... | Fabrication de briques, de tuiles... 
Comité technique national n° 4. 5 (13.00 .......| Fabrication de produits réfractaires. 
34.01, 02, 03,| Fabrication de grès............., de 
156.00 ........|/Produits asphaltés................. 04, 
179.00 ...... .. | Electrométallurgie et élecirochimie 
351.00, 08, 10, Industrie chimique minérale........ | 298 Fabrication de dents artificielles... 
2.01, 09, 17. 311.03, 04, 05. | Fabrication de poterie et de tuyaux 
253.09 ........ Fabrication d'engrais phosphatés; en lerre cuile, terres cuites e 
transformation chimique de sels terie de terre pour le bâtiment; 
4 de polasse naturels; fabrication ; 4,1 fabrication de tuyaux de drainage! 
d'engrais tuyaux de poterie............ 
351.01, 02... Fabrication de matières colorantes. 314.07 ........| Fabrication de grès divers......:... 
Industrie de la synthèse organi- M5 ......... | Fabrication de carreaux de faïence. 
..........,| Fabrication de faïence de mobilier, 
357.00, O01,|Poudreries; désamorçage de muni- de vaisselle de faïence... 
396.02 tions, Entreprise de vidange... Fabrication de porcelaine de mobi- 
| 6 4 lier, de vaisselle et d'objets en 
100.00 ........|Recherche et extraction de pétrole, PORCERINE 
| de gaz naturels; raffinage de pé- H8 ...........| Fabrication de céramique d'art et 
Salines iwnigènes 327.09 ........|Fabrication de matériaux ‘de cons- 
350.00, 351.06, | Laboratoires de recherches chimi- truction divers............ pr A 
1, ques; fabrication de carbonate de 593.05 ........| Fabrication d’ardoises et de craie i 
soude, de chlorure de calcium, e 
etc. ; “fabrication de gaz comprimés; 594.04 ........ | Fabrication de vaporisateurs 
2 4 fabrication de chlorure de soude. 601.03 ........ |} Fabrication de statuettes en plâtre, 
252.88 ........|Fabrication de chlorure de 21 és 
601.05 ........|Pabrication d'objets en marbre... 
259.08 ......… . Industrie de | 601.06 e faïence et porce- 
354.03, 0%, 07, | Fabrication de produits odoriférants, des 
88. arômes; fabricalion de matières . 
plastiques, caoutchouc, tanins syn- 7 [327.88 ....,...| Fabrication de matériaux d’étan- 
208.00 ....... Fabrication de produits chimiques à 
usage mécanique et métallurgique, 
1 CARTON 
255 | Extraction et transformation de ma- 
tières animales ou végétales...... Comité technique national n° 6. 
lindustries des goudrons “et benzols.. 3,4 
3m, 392... Industrie des corps gras. Huilerie.. 351.06 | Fabrication de dérivés de la cellu- 
et cou: ) 20 industrie” caoutchouc et de 
eurs viriflables pour émaux.... 
© 361 à 369 (sauf | Industrie parachimique ....... de Ussus, fabrication de 
262.0 et 
368.00) 2 | 541.00 .......| Fabrication de pâtes à papier... 
359 ........... | Fabrication de produits pharmaceu- 3 | 510 Fabrication du papier, transforma- 
— Lie 5! tion du papier {associées ou 
545.07 ........ Fabrication de papier, carbone, sien- pots à 
| 732.00 ........| Commerce des pétroles et carbu- Fabrication de papiers peinis, jouets, 
INDUSTRIES DES PIFRRES ILUSTRIES DU LIVRE 
ET TERRES À FEU 
Comité technique national ne 7. 
Comité technique national ne 5. 
550.00 ...... Agence de presse... 
Tourbières ....... mprimerie de labeur impriruerie 
(saut 148.08) | Carrières de pierres. ‘de ‘sabies : dra- e livres et d'affiches. 
gage, extraction de pierres à Fonderie de CArACtÈTES. 
| de pier- 553.80, 82.....| Edition de musique, de livres, ima- 
avec 
| 158.00, Broyage de minéraux et matériaux | 7,5 1 
Journa uotid s tion et im- 
| 962.05 Fabrication de ierres activées el 01, diens_ (édition jour- 
agents de filtration à partir de naux techniques, magazines, re- 
matières premières contenant de vues. (édition et impression)....... 
la silice bre... 555.88 Imprimerie de presse. 
114 ........... | Agglomération de combustibles soli- | 55202 clicherie, gravure... 
2 5,7 553.00, Edition de livres, d'ima es, cartes 
52 323.00, Fabrication où préparation ‘de maté. édition musicale (sans 
.08, 88). riaux de construction... 
5 | 323.00 funéraire, fabrication, 2 À 55587 | JoUrNAUX techniques, revues (édition 
557.00 ........ Entreprises de travaux photographi- 
299.06 Travail optique du 21 ques 
Industrie du verre. 558.00 Travaux de COPIE... 
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UMÉROS TAUX TAU 
NATURE DES RISQUES NATURE DES RISQUES 
risque. net. du risque. 
INDUSTRIES TEXTILES ALIMENTATION 
8. Comité technique national ne 11. 
470.06 ........ | Elflochage de chiflons......... 
Industries du lin et du chanvre, du | | Meunerie, semoulerie................ 
#74 (sau ute et des fibres dures, du coton, 
474.10) de la laine, de la soie, des fibres { 20 2 2 ‘is: Fabrication &e pâtes alimentaires... 
476, 471. artificielles synthétiques (à l'exclu- reins { 
486.02 | Impression sur éloffe à la main... 3 |41 ............ Boulangerie, pâtisserie, biscuiterie.. 
474.10 ss... Piqûrage . 4 
Bonnelerie (à l'exclusion de ia #21 TS, 
ure et de l'apprél).::..::....... 5 |42 (sauf 421,| Industrie de la levure réparation 
482 ..,,..::::: | Fabrication de textiles élastiques... 29). 
483 2 de cheve tulles, bro-\ de vins spéciaux, distillerie... 
eries, filets de cheveux....... 425.01, 429, 461. 
Fabrication de filets, glace, “entrepôts fri° 
IXVUSTRIES DU VÊTEMENT 10 Industries alimentaires diverses... 
Comité technique national n° 9. 
046.00 ........|Porcherie industrielle................ 
191, 492....... — lingerie sur mesure, de ovins, 
e confection.......:.....:..... OÙ POFCINS. 
193.05 ........!]Mode: fabrication artisanale. ....... 
494.00, 13... | Industries diverses de l'habillement. 
692.00 ........| De fruits et légumes...,........ 
A découpage 702.01 De produits agricoles où destinés 
| Fabrication chapeilerie, mode en denrées d'origine coloniale 
— de bonnete- } 1,0 D'épicerie et des sucres... 
pabrication de sacs do dannes en üs 
51108 de jeux ‘et jouets en 
51207, 00... |rabrication dé ‘ionies ‘camp: 
ment, de sacs de sports, de mé- et plants... 
13 00742, D'épicerie et de glace à rafraichir. | 
628.88 ........ e pâtisserie et confiserie. ...... 
. 109.00 ........] Commerce de gros de la confiserie. 
uits ŒUIS, vo e, ginier 
14 695.02, 705.00. | Commerce de gros et détail de pois- 
Comté technique national n° 10. 705.01 Expédition de. pro ults de ia mer ei 
50, 511.07, 518. pures, | lavage de | 
es 
514 (sauf 514.02, rbrication et réparation d'articles 694.03, 04......]Commerce de détail des viandes. 
03). de maroquinerie articles de 0,7 15 
chasse, empailleurs. 704.02 Commerce de gros de viandes... 
— | 16 | 700.01 ......…. Coopératives d'alimentation  géné- 
rale 
511 
d'eaux minérales na- 
512 | Fabrication d'agglomérés de cuir.. 
514.02, 03...,, | Fabrication d'articles de voyage en 
cuir et autres matières. ........ 
516 Bourrellerie INDUSTRIES DES TRANSPORTS 
| Découpage de cuirs indusiriels, cour- 08 LA MANUTENTION 
sat 0000000 1,6 
5% ........... Fabrication de talons et semelles... | 
527 Fabrication de galoches et sabots. 623.00 ........|Transports routiers de marchandises. 
57205 d'articles de sport (en 625 d'enlèvement............ 
mmerce cuirs et peaux ruts. 1 
675 ...........| Entreprise de déménagement et 
| Chaussures sur mesure, bottiers.... garde-meubles .................... 
526.01, Cordonniers, réparation industrielle 1,6 676.01 ........]Entrepôts, docks, asins généraux 
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NUMÉROS TAUX NUMÉROS TAU 
2 NATURE DES RISQUES 2 NATURE DES RISQUES 3 
4 du risque. net. 8 du risque. 
LA 
62101 ,........ | Transports publics routiers de voya- | 
622.01, 02......|Taxis, voitures de places, EUR, COMMERCES 
C ermins e er int r t ra ‘où 
- 2,2 Comité technique national n° 14. 
633.02 ........ | Transports urbains et suburbains.. | 
634, 63%6....... | Location de wagons, entreprise de 
RL. remonte-pente...... Commerces au détail. 
638 d'embranchements par- 
8 |67100 | Agence de voyage, de tourisme... | 08 naturelles ..-......- 
710.00 ........ | Commerces 
26.00 | Entrepris | 3,5 
4 | 626.00 Entreprise 141.03 ........|Commerce d'articles de liège, bou- 
B | GM | S. N. C. F, (personnel auxiliaire)... 
, 746.00, 01.....|Commerce de machines à coudre; 
623.01 ........!Transports routiers de courrier...... 
6302 Lise. Transports routiers par véhicules 747.00 ,.......!Commerce et importation de ma- 
isothermes, frigorifiques ou réfri- chines, matériel et mobilier de 
| Location de véhicules divers........ 754.01 ........|Commerce d'habillement, tissus, 
64201 ,.......|Transports par bateaux cos 
chalands ou péniches tractées..…. 
676.02 ........|Entrepôts, docks, magasins généraux 766.8 | Commerce de chaussures... 
non rellés à une voie d'eau... 160.00, 02... Commerce d'antiquités, de timbres- 
614.00 ...,....|Ports fluviaux privés ou concédés... 
6000 aériens (personnel non | 2,4 161.02 ........ céramique 
761.01, 02.,...|Commerce de livres, journaux, de 
671.00, 08.....!Commissionnaires de transports papier, carton, papeterie.......... 
litreprise groupages n eHectuan 
a livraison à domicile des mar- 78400 .,......! Débit de | 09 
67200 ..….. Auxiliaires de transports maritimes 
et fluviaux (sans manutention).. 
"| Commerces en gros. 
671.02 ........|Commissionnaires de transports (avec 
manutention de marchandises)... 
11.01 .....,..| Entreéprises de groupages effectuant 702.02, 88.....|Commerce de plantes médicinales, 
directement l'enlèvement ow la de plantes, pus horticoles, 
ison à domicile des marchan- fleurs 
672.09 de transports maritimes 730.03 |Commerce de pierres gemmes 
d et fluviaux (avec manutention)... 733.14, 16.....|Commerce et importation de ma- 
678.00 publics, porteurs chines de baroeu, à 
de travaux connexes à la 7%6.05 de produits shermeces- 
10 676.03 Entrepôts de liquides en vrac {avec 17 731.05 Commerce de liège... 
installation de pompage). 750.00 .......« | Commerce de l'habillement......... 
752.00 ........|Commerce de mercerie et bonneterie 
755.06 de fournitures de bour- 
r 
INDUSTRIE DE L'EAU, DU GAZ 
2 | 701.01 de chevaux, ânes, mu- 
Comité technique national ne 13. | 306 
3 1.03 ........]Magasin de détail d'entreprise d’épi- 
à cerie et d'alimentation générale à 
a | 000.00 ,....... | Electricité de France, Gaz de France | Taux succursales multiples. ............. | 1,1 
(agents statutaires)......... national 
730.00 ........|Commerce de s de matières 
a | 06001 ...…... Electricité de France, Gaz de France | Taux ma riaux, combust les 
Entreprise privées et régies munici- 731.00 ,.......|] Commerce de gros et de 
ales de production et de distri- ] toux charbons et combustibles......... 
d’ aational 474800 Commerce de détail de combustibles \ 2,5 
3 748.01 ........|Commerce de détail des combusti- 
bles et matériaux de construction 
070.00 Distribution e gaz naturels. (act. 
73400 de métaux à l'exclusion 
08100 et distribution publique des métaux précieux............. 
082.00 Distribution: publique ‘d'air com: 5 |74302 de détail de carburants, 
4 | 08.00 Distribution publique ‘de chaleur, | 
chauffage urbain............... 
TMAOL | Chauflage d'immeubles à forfait... 6 |735.00 ......….|Commerce dé matériaux de construc- 
5.00 Usines d'incinération d'ordures..…. ion 3, 


0,9 


10,6 


—— 


8 Décembre 1959 


NUMFROS 
du 
groupe. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


NUMÉROS TAUX NUMÉROS TAUX 
NATURE DES RISQUES PE : NATURE DES RISQUES 
du risque. net Ê du risque. 
LA 
733.04 ........ | Commerce de gros de quincaillerie, 681.00, 677.01. | Transmission; syndicat d'initiative. | 
80 (saut 805 et | Conseils et auxiliaires du commerce 
05, 06, 10.. | Commerce de tournitures industriel- 806). + Pr RSS 
les pour la marine............. 814, 817....... Bourse de commerce; comptabilité... 
Commerce de machines pour les 848, 819... Conseils en organisation, publicité 
travaux sans 
13 ........|importation et commerce de ma- 824, 826, 827.. | Régie immobilière, location de fonds, 
ines agricoles. de droits industriels et commer- 
de produils chimiques et corps 1 820 financiers, banques, 0,7 
198.00 importation et commerce de zros de maliques ; iaires de justice... 
“papier, carton, pâtes à papier... 970.04, 972, 975. | Activités intellectuelles, scientifiques, 
740.00 de délail de matériel el 
machines agricoles................ 987.00, 988.00. | Sécurité sociale, établissements d as- 
711.02 ........)]Cnmmerce de détail de quincaillerie. sistance (sauf hospices et établis- 
760.01 ........}Comuinerce, de meubles et articles sements publics de soins).:....... | 
d'ameublement d'occasion. ....... 969.88 -........ Partis politiques.. ............... 
702.08" de détail la droguerie, 
es couleurs, vernis............... 810.8. 812,00. | Intermédiaires, groupements d'achat, | 
de et d'ohjets 816.01. représentation (sans manutention 
989.00 ..,.....| Associations, groupements divers... 
733.07, 08..... | Commerce fourni! ur 
prer 3 | 956.00 ....... | Enseignement privé 
chisseries, hôtels, administratif et enseignant)... 
09 de machines et moteurs, 
pompes, outillage mécanique. pe 805, 806....... | Locations et concessions diverses. 
11 ......../]Commerce de matériel électrique 820. 821, 822, | société immobilière, office H. L. M. 
12, Commerce de machines diverses, 873, Distribution de films, services adini- 
matériel d'incendie, d'armes (gros). nistralifs du cinéma 
136.06, 73.00. | Commerce de gros de parfumerie, 887, 888.......| Curiosités naturelles, spectacle son 
de matières premières pour bros- et lumière. auxiliaire des specla- 
Commerce de détail de matériel 960.00, 02.....! Education physique et sports (per- 
électrique, radio-électrique, d'ap- administratif), cadets de 
- 965.01 .,...... Associations de tourisme. 
753.00, 755.08. | Commerce de tissus et tapis (gros 
demi- 986.00 .......,| Organisation professionnelle, écono- 
757.00 ........]Commerce de gros de la chaussure. 
163.03, Location de literie ; commerce d'ob- 5 801.88 Bureau Véritas.......... 0 
jets divers en bois 811.00 Assurances 8 
87, 88... | Commerce d'articles d'ameublement 
et de literie; décorateur d'ameu- 6 | 601.07, 804.00. | Travail du cheveu, salon de coiffure, 
> blement institut de beauté................ 
168.00 ........ de gros de la céramique 
= 582.02 ........| Studios d'enregistrement sonore... 
169.00... Commerce de gros de maroquinerie, 722.00, 723.00, | Marchands ambulants, colperteurs 
{ 00 | Radiodiffusion, télévision (étrangère 12 
149.01 ........ ! Commerce de véhicules automobiles, 881.01, 882, | Spectacles sédenlaires (salles de 
garage (sans réparation), com- 885. concert, music-hall, cinéma, dun 
chées et accessoires.............. 
de gros de pièces déta- Hôtel; restaurant, foyer, cantine… 
hées, arcessoires et pneumati- 5.01 Auberges de la jeunesse. 
pour autos 1,3 8 700 de boissons avec vente de 15 
15.01, 02... | Commerce gros, | 502 Etablissement de bains et douches. : 
de motocycles et cycles 893 Toilettes publiques. .....::........ 
........ Commerce de cules divers (voi- ; ont 
ques camping, etc.)............... 791, 792, 797.03, | Industrie et commerce de la récupé- Ÿ 10,6 
798.01. ration (ferrailles, déchets indus- 
triels, munilion)................ 
Attractions foraines (sans montage 
(re 796, 797.00, | Industrie et commerce de la récupé- 
10 ration (chiffons, déchets animaux | , 4 
Comité technique national n° 15. ot 
895 ............ | Netloyage de locaux et ‘d'objets di- 
vers 
000.99 Si sociaux et bureaux admi- 937 Police privée, surveillance. 
nistratifs isolés, n'ayant aucune 
exploitation dans la circonscription 810.04, 812.88.. | Intermédiaires du commerce, grou- 
l'exploitation est située dans | 516.00 .:...... | Représentation (avec manutention 
circonscription de Strasbourg e marchandises)........,....,,... 
siège social et les bureaux 819.01 | Publicité (avec affichage). 
nistratifs sont soumis au taux de 
cotisation applicable à l'exploita- 871, 872. .....…. Production cinématographique. 
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AUX 
net. 
8 
4 
14 
3,5 
1 
1,1 
31 


NUMÉROS TAUX 
NATURE DES RISQUES 
du risque. net. 


( 911, 912........ | Médecine, stomatologie et soins den- 


0,6 
13 Auxiliaires médicaux ss... 


886.08 ..... | Casino, salle de jeu......... 
M4, 915, 916... | Etablissements de soins, de garde, 
colonies de vacances...... 0 
925.08 | Nourrices et gardiennes d'enfants 
(relevant des services départemen-- 
taux d'aide sociale à l'enfance)... 
987.01 ........|Centre de réadaptation fonctionnelle. 


797.01 ........ Récupération de glandes pour pro- 


M8.00 ........ | Pharmacie et commerce auxiliaire 


45 | 206 ............ | Administration départementale et 
2,3 
46 | 940.00 ........ Cultes ........ 
380, 381, 382,| Traitement du tabac, manufacture | 
384. 


de tubacs, d'allumetles, entrepôts | 


707.88 
18 |956.01 ........ 


........ | Commerce de gros de tabacs........ 


Elèves d'école d'enseignement tech- 

nalional 
19 |958.00 ,....... | Elèves des centres d'apprentissage et 
de lormation professionnelle... « | Taux 
national 
20 |908.00 ........! Administration de l'Etat (agents de 
toutes catégories, membres des 
cabinets ministériels)........ Taux 
national 
Sportifs professionnels et personnel 


enseignant des es 
national 


21 |960.01 .....…. 


Sociétés de sports aéronauliques, 
vol à voile, 


2 |965.88 
Taux 


national 
990.00 | Service des armées alliées en France. | Taux 
national 

24 |97088 ....…... | Atelier de gravure, graveur aquafor- 
tiste, graveur sur bois, héliogra- 

veur, ciseleur, graveur en mé- 


CATÉGORIES FORFAITAIRES 


II | 958.02 ..... | Pupilles de l'éducation surveillée, 
10n 
forfai- 
taire. 
|00200 au service de plu- 
sieurs employeurs; représentants 
exclusifs (déclarés à une caisse 
me autre que celle de l’en- 
FOPrISC) Taux 
national 


900.00 


Personnes occupées exclusivement 
au service de particuliers; gens 
de maison, femmes de ménage, 15 
lingères, couturières, blanchis- 
seuses à la journée, nourrices, 

d'enfants, chauffeurs 

maître, 


(a) Taux de l'entreprise ou taux national 2,2 p. 100 pour travaux 
en régie directe ou taux national 4,4 p. 100 pour travaux agricoles. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 octobre 1959, page 10248: 


ANNEXE III. — Conventions de sages-femmes. 
Au lieu de: 


Tarn-et-Garonne. | 250 | 500 | 550 | 750 | 200 | 7.500!8.500!180 | 60 | 75 |120 


æ || 


Tarn-et-Garonne. 20 300 200 | 7.500! 8.500!180 | 60 | 75 |120 


Barème des taux de cotisations d'accidents du travail 
pour les industries des pierres et terres à feu, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 24 novembre 1959: 
Page 11246, article 2 de l'arrêté: 
Au lieu de- 


« Extraction de kaolin et d’argiles kaoliniques (risques nes 146. 


Lire : 
« ti 
kaolin et d’argiles kaoliniques (risques nos 146.33, 
Page 11248, section 29: 
Au iieu de. 
« Optique, horlogerie et optique », 
Lire : 
« Précision, horlogerie et optique ». 
Même page, en regard du numéro de nomenclature 201.3: 
Au lieu de: 
« Fabrication de verre à la main et procédés semi-automatiques », 
Lire : 


u « Fabrication de verre à la main et par procédés semi-aulomati- 
ues ». 


Conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Par arrêté en date du fe décembre 1959, a été nommée membre 
du conseil supérieur de la sécurité sociale, Mme Devaud, député, en 
remplacement de M. Durbet. E. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Responsabilité des ingénieurs en chef du génie rural 
pour les travaux concernant les opérations de remembrement. 


Le ministre de l'agriculture, 


ve le titre 1": « De l'aménagement foncier » du livre Ter du code 
rural; 

Vu le décret ne 37 du 7 janvier 1942 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application des dispositions législatives 
codifiées sous le titr I, « De l'aménagement foncier » du livre I 
du code rural; 

Vu le décret n° 56-1288 du 19 décembre 1956 relatif à l'organisation 
des services du secrétariat d'Etat à l’agriculture; 

Vu l'arrêté du 4 mai 1957 relatif? à la répartition des attributions 
entre les directions et services du secrétariat d'Etat à l'agriculture, 

Vu le décret ne 59-167 du 7 janvier 1959 modifiant et complétan 
les décrets ne 53-405 du 11 mai 4953. ne 54-596 du 11 juin 1%1, 
ne 56-256 du 43 mars 1956 et ne 57-1015 du 16 août 1957 relatifs aux 
marchés de l'Etat; 

Vu l'instruction du ministre des finances et des affaires écon0- 
miques du 9 mars 1959 pour l'application du décret me 59-167 du 
1 janvier 1959 ité ; 

u l'arrêté du 4 mars 1958 portant ne de pouvoir aux 
préfets pour l'a tion des marchés relatifs aux opérations de 
remboursement ; 

Sur la proposition du directeur du génie rural et de l’hydraulique 


agricole, 
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Arrête: 

\rt, fer. — Dans la limite des crédits qui leur seront ouverts 
ur les opérations de remembrement rural, les ingénieurs en chef 
ju génie rurai sont désignés comme personnes responsables des 
swarchés de travaux passés au ,nom de l'Etat avec les géomètres 
avréés pour les opéra‘isns de remembrement lorsque le montant 
de ces marchés est inférieur à la limite au-dessus de laquelle; en 
vertu des textes en vigueur au moment de leur passation, les 
marchés doivent être soumis à l'examen de la commission consul- 
tative des marchés. 

art. 2. — Les marchés de travaux se référant aux opérations visées 
À l'article 1®° ci-dessus dont le montant est supérieur à la limite 
aadessus de laquelle, en veriu des textes en vigueur au moment 
de leur passation, ils doivent être soumis à la commission eonsul- 
tative des marchés sont signés par le ministre de l'agriculture, 


art. 3. — L'arrêté du 4 mars 1958 est abrogé. 


Art, 4. — Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté. : 


43 novembre 41959. 
Fait à Paris, le 


Ouverture de concours pour le recrutement d'ouvriers professionnels 
"ee % catégorie à l'administration centrale. 


Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre, 


Vu l'ordonnance ne 59-24: du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son titre 1; 

Vu l’article 29 de la loi de finances ne 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu le décret me 49-1261 du 3 septembre 1919 portant règlement 
d'administratior publique relatif à l’organisation dans les adminis- 
trations centrales des minist‘res permanents et dans les administra- 
trations assimilées de cadres d'ouvriers professionnels titulaires et 
à la fixation du statut de ces functionnaires ; 

Vu l'arrêté du 18 seplzmbre 1%0 fixant le règlement et le pro- 
gramme des concours 2t essais afférents aux spécialités d'ouvriers 
protessionnels des administrations centrales ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1916 du 2% octobre 1958 concernant l'accès 
des Français musulmans d'Algérie aux emplois publics, 


Arrétent : 


Art 4er, — Est autorisée, au cours du puis trimestre de 
l'année 1959, l'ouverture d’un concours pour le recrutement de deux 
ouvriers professionnels de 2° catégorie pour les spécialités ci-après : 
Peintre vitrier 
Mécanicien dépanneur. 


Art. 2. — La date ei le lieu du concours ainsi que la composition 
du jury seront fixés par arrêté ministériel dans les conditions pré- 
vues à l'article 11 du décret susvisé du 3 septembre 1949. 


Art. 3. — Le directeur ue l'administration générale et du personnel 
au ministère de l'agriculture est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 4° décembre 1999. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC'HDU. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 


et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Enseignement vétérinaire. 


Par arrêté en date du 30 novembre 1959, M. Barone (Robert), 
maitre de conférences attaché à la chaire d'anatomie de l'école 
lationale vétérinaire de Toulouse, est muté à la méme chaire à 
l'école nationale vétérinaire de Lyon à compter du 15 octobre 


inspection généra 


Par arrêté en date du 27 novembre 199, M. Piazza d'Olmo (Jean- 
Baptiste), inspecteur général des services. administratifs, est admis, 
Sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 3 novembre 19%. 


D Par le même arrêté l'intéressé aintenu en fonction jusqu'au 
°1 décembre 1959. 


Inspection du pari mutuel, 


Par arrèté en date du 27 novembre 1959, M. Barbe (Paul), inspec- 
teur général, chef du service de l'inspection des courses et du 
mutuel, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droïts à 
retraite, en applicatiop de l'article 8 de la loi du 4 août 1956, 
compter du % novembre 1959. 


a n a enu en A 
industries agricotes et alimentaires. 


Par décision en date du 5 novembre 1959, le diplôme d'ingénieur 
des industries agricoles et alimentaires a été attribué aux éjèves de 
l'école nationale des industries agricoles et alimentaires appartenant 
A: L.) an 1956-1959 dont les noms suivent, classés par ordre de 

rite : 

MM. Decrop, Pellas, Calmbacher, Monvoisin, Reverseau, Lescanne, 
Galbaud du Fort, Guillaume, Dabin, Guérin, Lhoste, Plas, Bardin, 
Oui, Delpérie. Néri, Bounet, Apelojg, Obellianne, Courtial, Drouin, 
Plessis, azeau, Pedemay, Bommelaer, Poublan, Sibille, Châtaigner, 
d'Ornano, Massenet, Saulet, Bonneville, Finot, Lebon, Cambefort, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


nn e, ure nstitution nationale 
sourds-muets de Chambéry. net 


Le ministre de la santé publique et de la population et le 
laire d’Elat auprès du Premier ministre, 


2e l'article 29 de la loi de finances (budget) ne 51-548 du 24 mai 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut géné- 
ral des fonctionnaires; 

Vu le décret du 21 septembre 1951 fixant les effectifs des personnels 
ee institutions nationales des sourds-muets de Faris et de Cham- 

Ty, 


Arrêlent: à 


Article unique. — Est autorisée, au cours du premier semestre 
de 1960, l'ouverture d'un concours pour le recrutement de chef 
d'atelier de plâtrerie, maçonnerie, peinture à l'institution nationale 
des sourds-muets de Chambéry. 


Fait à Paris, le 2 décembre 1959. 


Le mimstre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier raînistre, 


Pour le secrétair: d'Etat et par délégation: 


Le directeur général de l'administralion 
et de la fon'tion publique, 
JOSEPR GAND. 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNIÇATIONS 


Ouverture de concours pour l'accès à divers emplois. 


Le secrétaire d'Etat de du Premier ministre et le ministre des 
postes et télécommunications, 


Vu l’article 29 de la loi de finances du 26 mai 1951; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans ies examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publics de l'Etat: 

Vu la circulaire du 7 janvier 1959 relative à re du titre ler 
de l'ordonnance n° 58-1046 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 


destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat, 


9 
| 
et 
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maires de la deuxième ea de la Réunion du sieur Valère 
Arrélent: Clément comme candidat de l'U. N. R. ne saurait étre regardée 
Art. 4e. — Est autorisée l'ouverture, durant l'année 41960, des comme constituant une intervention de l'administration de nature à 


concours d'accès aux emplois suivants: 

Contrôleur des installations électromécaniques. — Premier concours : 
400 places; deuxième concours: #90 places; 40 places, au total, 
comportant exercice de fonctions en Algérie. 

Agent d'exploitation. — Premier concours: 4.800 places; deuxième 
concours: 2.100 places; 360 places, au tolal, comportant exercice 
de fonctions en Algérie. 


Dessinateur, — 90 places, dont 5 comportant exercice de fonctions 
en Algérie. 

Agent des installations. — Premier concours: 340 places; deuxième 
concours : 170 places; 26 places, au total, comportant exercice de 


fonctions en Algérie. 

Mécanicien dépanneur. — 100 places, dont 53 comportant exercice de 
jonctions en Algérie. 

Art, 2 — Sur les contingents pue à l’article 1 pour les 
concours de contrôleur des installations électromécaniques, 40 places 
seront réservées, à chacun des deux concours, dans les conditions 
fixées aux articles 2 à 4 et 6 de l'ordonnance eusvisée du 29 octobre 


958. 

Toutelois, les places mises en réserve au deuxième concours qui 
demeureraient vacantes à l'issue des épreuves seront reportées eur 
le contingent normal offert aux autres candidats de ce deuxième 
concours. 

Art. 3. — Le directeur du personnel au ministère des postes et 
télécommunications est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 1 décembre 1959. 
Pour le ministre des postes et télécommunications 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANXE. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d'Etat et par ‘délégation : 
Le directeur général de l'administration 


et de la Jonction publique, 
JOSEPH GAND. 


CONSEIL CONSTITUTIONNEL 


Décsiox pc 27 NOVEMBRE 1959 
(Ne 59-231.) 


Le Conseil Constitutionnel, 


Vu l'article 59 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 novemb.e 1958 portant loi organique sur le 
Conseil Constitutionnel ; 

Vu l'ordonnance du 13 octobre 1958 relative à l'élection des députés 
à l’Assemblée nationale ; 

Vu le code électoral; 

Vu la requête présentée par les sieurs Adrien pue demeurant 
à la Possession; Evenor Lucas, à Saint-Paul: Auguste Hoarau, aux 
Avirons: Luciano Fontaine, à Saint-Louis; Pierre Beldan, à l'Entre- 
Deux, el les dames Jean-Marie Marcel, à Saint-Leu, et Georges Lucas, 
à l'Élang-Salé, département de la Réunion, ladite requête enregistrée 
le 25 juin 1959 à la préfecture de la Réunion, et tendant à ce qu'il 
plaise au Conseil Constitutionnel statuer sur les y électorales 
auxquelles il a été procédé le 14 juin 1959 dans la 2° circonscription 
de la Réunion pour la désignation d'un député à l'Assemblée natio- 
nale ; 

Vu les observations en défense présentées par le sieur Valère 
Clément, deputé, lesdites observations enregistrées le 90 juillet 1959 
au secrétariat général du Conseil Constitutionnel ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Out le &Pporteur en son rapport; 


Sur les moyens tirés de ce que des irrégularités auraient été 
commises dans la préparation des opérations électorales : 


Considérant d'une part que. à l'appui de teur allégation selon 
laquelle les listes électorales n'auraient été ni revisées ni contrôlées, 
les requérants n'apporlent aucun commencement de preuve; que, 
dès lors les fails ainsi allkégués ne peuvent être tenus pour établis; 

Considérant, d'autre part, que s’il n’est pas contesté que les cartes 
électorales n'ont pas été renouvelées, celte circonstance est sans 
influence sur la régularité des opérations électorales dès lors qu'il 
n'est pas établi ni même allégué que les anciennes cartes aient été 
périmées et que, sur leur présentation, des électeurs aient été empé- 
chés de voter; 

Considérant que, si certains bureaux de vote ont été groupés areë 
d'autres bureaux, il n'est pas élabli que cette mesure administrative 


ait eu pour eflet d'influencer les résullats du scrutin en faveur du 
candidat proclamé élu, 

Considérant, enfin, que l'annonce par la radiodiffusion, dans un 
programme régulier d'information, de la désignatjon par sept des 


conférer à celle candidature un caractère officiel; 


Sur les moyens tirés de ce que les opérations électorales 
auraient été entachées d'irrégularités : 


Considérant qne les requérants soutiennent que la constitution des 
premier et quatrième bureaux de la commune de Saint-Paul aurait 
été irrégulière et que dans les bureaux de vote de Saint-Leu l'accès 
de l'isoloir aurait été interdit aux électeurs ; qu’à les supposer établis 
ces faits n'ont pu modilier les résultats d'ensemble de la consultation 
électorale, dans les circonstances de l'affaire et en raison notamment 
du fait que le candidat élu n'avait pas de concurrent et de ce qu'il 
à recueilli un nombre de voix très supérieur au quart du nombre des 
électeurs inscrits; 

Considérant, enfin, que si, dans le %° bureau de la commune de 
Saint-Paul, le dépouillement a été fait hors de la présence des élec. 
teurs, il résulte de l'instruction que cette circonstance est la consé. 
quence d’une réquisition régulièrement délivrée par le président du 
bureau de vote à la gendarmerie en vue de faire cesser les troubles 
apportés par des perturbateurs; que, dans ces conditions, et alors 
qu'il n'est fait état d'aucune manœuvre ayant eu pour effet de 

rter atteinte à la régularité de l'opération en cause, le fait ainsi 
nvoqué par les requérants ne saurait être regardé comme ayant pu, 
à lui seul, fausser les résullats du scrutin, 


Décide : 


Art. fer, — La requêle des sieurs Adrien Neuville, Evenor Lucas, 
Auguste Hoaran, Luciano Fontaine, Pierre Heldan et des dames 
Jean-Marie Marcsl et Genr-ges Lucas est rejetée. 


Art. 2. — La présente décision sera notifiée à l’Assemblée nationale 
et publiée au Journal officiel de la République française. 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêté du 26 novembre 19%, M. Guilbaud (Marcel), inscrit 
sous le n° 19 (catégorie C, Gironde) sur la liste des candidats 
classés en vue d’une nomination aux emplois réservés publiée 
le 22 avril 1%59, est nommé commis stagiaire à compter de la date 
à laquelle it prendra ses fonctions et est affecté à la direction 
interdépartementaie des anciens combattants et victimes de guerre 
à Bordeaux. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


{re SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Ordre du jour du mardi 8 décembre 1959. 


- A seize heures. — SÉANOR PUBLIQUE 


1. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi (ne #00) 

rtant réforme du contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux 
rapport ne 427 de M. Marc Jacquet, rapporteur général, au nom de 
la commission des linances, de l'économie générale et du plan). 


2. — Suite de la discussion du projet de loi (ne 392) modifiant 
et complétant l'ordonnance ne 58-1351 du 27 décembre 1958 instituant 
une nouvelle unité monétaire (rapport ne-424 de M. Marc Jacquet, 
général, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan). 


3. — Discussion du projet de loi (ne 359) relatif à l'assurance 
vieillesse agricole et à la réparation des accidents du travail agricole 
(rapport n° 430 de M. Coumaros, au nom de !a commission dei 
affaires culturelles, familiales et sociales). 


4. — Discussion du Le de loi (ne 317) portant ratification du 
décret ne 59-4185 du octobre 1959 suspendant provisoirement !1 
des droits de douane d'importation au lait 
complet ou écrémé (rapport ne 432 de M. Le Bault de la Morinitrt, 
au nom de ja commission de la production et des échanges). 
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85, — Proposition de loi de M. Jean Laine tendant à complé- 

# ter la du 26 septembre 4954 instituant des bonifications 
d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active 
et continue à Ja Résistance et prévoyant des dérogations 
temporaires aux règles de recrutement et d'avancement dans 
les emplois publics (renvoyée à la commission des lois cons- 
itutionnelles). 

NC - Proposition de loi de M. Pflimlin tendant à modifier 

ls règles relatives à l'ancienneté et au droit à pension des 
salariés des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle qui, pendant la ode d’annexion de fait, ont 
été expulsés par ies Allemands ou se sont réfugiés volontaire- 
ment dans d’autres parties du territoire national (renvoyée 
à la commission des affaires culturelles). 

xe 7, — Proposition de loi de M. Delrez tendant à modifier l'arti- 

cle 78 de la loi du 4e septembre 1948 portant modification 
et codification de la législation relative aux nue des 
bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou 
à usage professionnel et instituant des allocations de loge- 
ment (renvoyée à la commission des lois constitutionnelles). 

xo 406. — Proposition de loi de M. Debray tendant à donner une 
définition à la fois plus humaine et moins limitative à la 
sécurité sociale (renvoyée à la commission des aflaires cultu- 
relles). 

No 120, — Proposition d2: loi de M. de Lacoste-Lareymondie tendant 
à compléter la loi du 7 septembre 198, portant organisation 
et statut de ja profession de mareyeur-expéditeur en vue 
d'assurer la réglementation de l'accès aux criées et encans 
des ports de pêche (renvoyée ‘à la commission de la produc- 
tion). 


Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l'ordre du jour de l’Assemblée.) 


La conférence, constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment, est convoquée M. le président pour le mercredi 9 décem- 
bre 1959, à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en 
vue d'élablir l'ordre du jour de l’Assemblée. 


SENAT 


Ordre du jour du mardi 8 décembre 1959. 


A dix heures. — re SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 4960, 
considéré comme adopté par | mblée nationale, en première 
lecture, aux termes de l’article 49, alinéa 3, de la Constitution. 
Nos 65 et 66 [1959-1960]. — M Marcel Pellenc, rapporteur général de 
a commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation.) 


Deuxième partie. — Moyens des services et dispositions spéciales : 


Affaires étrangères : 


M. Georges Portmann, r 


rteur spécial de la commission des 
finances, du contrôle budgé 


et des comptes économiques de la 
nation. 


M. Jean Lecanuet,- ra eur pour avis de la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées. 


M. Vincent Delpuech, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires culturelles. 


Article 81 du projet de loi. 


Aflaires culturelles : 


M. Joseph Raybaud, rapporteur spécial de la commission des 
non du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
ation, 


MM. Charles Fruh et Georges Lamousse, rapporteurs pour avis 
de la commission des affaires culturelles. 


Articles 62, 69 et 70 du projet de loi. 


A quinze heures. — 2° SÉANC& PUBLIQUE 


Suite de la discussion du jet de loi de finances pour 1960, 
Considéré comme adopté par l’Assemblée nationale, en première 
lecture, aux termes de l’article 49, alinéa 3, de la Constitution. 
| er 65 et 66-[1959-1960]. — M: -Marcel Pellenc, rapporteur général 
e la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
Comples économiques de la nation.) 
etes UE les dispositions concernant le budget de l'éducation 
Scrutin sur l'ensemble du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
Nationale, portant fixation civils 
en Algérie pour 4960 et des voies et moyens qui leur sont appli- 


cables. (Nes 55 et 84 [1959-1960]. — M. René Montaldo, rapporteur 
de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation, et ne 85 [1959-4960|, avis de la commis- 
sion des aflaires économiques et du plan. — M. Laurent Schiaflina, 
rapporteur.) 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 4960, 
considéré come adopté par "Assemblée nationale, en première 
lecture, aux termes de l'article 49, alinéa 58, de la Constitution. 
(Nes 65 et 66 [1959-1960]. — M. Marcel Pellenc, rapporteur général 
de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation.) 

Deuxième partie, — Moyens des services et dispositions spécialesi 

Suite de la discussion des pop inscrits à l'ordre du jour de 
la séance du mardi 8 décembre 1959 (malin). 

Travaux publics et transports: 

L — Travaux publics et transports: 

Mlle Irma Rapuzzi et M. Antoine Courrière Qi spéciaux 
de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation. 

MM. Amédée Bouquerel et Auguste-François Billiemaz, rapporteurs 
pour avis de la commission des affaires économiques et du pian. 

Articles 53 bis, 71, 39 et 86 du projet de loi. 

II. — Aviation civile et commerciale : 

M. Yvon Coudé du Foresto, 5. sr ÿ spécial de la commission 


des finances, du contrôle budgé et des comptes économiques 
de la nation. 


M. Gaston Pams, ruperten pour avis de la commission des 
affaires économiques et du plan. 

LUI, — Marine marchande : 

M. Roger Lachèvre, rapporteur spécial de la commission des finan- 


ci du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation. 


M. Joseph Yvon, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques et du plan. 


Articles 29 et 93 du projet de loi. 


Documents mis en distribution le mardi 8 décembre 1959. 


No 66. — Rapport général de M. Marcel Pellenc (au nom de la 
commission des finances) sur le projet de loi de finances 
pour 1960: 

Tome IIL — Examen des crédits et des dispositions spéciales: 


Annexe n° 3. — Agriculture, par M. Paul Driant. 

nm “à 4. — Habitat rural, par M. Geoffroy de Monta- 
embert. 

Annexe n° 35. — Prestations sociales agricoles, par M. Max 
Monichon. 


No 70. — Rapport de M. Clément Balestra (au nom de la commis- 
sion dés affaires sociales) sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, ouvrant à certains fonctionnaires de 
l'ordre technique une option en faveur d’une pension au 
litre de la loi du 2 août 1949, lors de leur mise à la retraite. 


No 72, — Avis (présenté au nom de la commission des affaires cultu- 
relles) sur le projet de loi de finances pour 19%0: 
Affaires étrangères, par M. Vincent Delpuech, 
Affaires culturelles, par M. Charles Fruh. 


No 76, — Rapport de M. Fernand Verdeille (au nom de la com- 
mission des lois) sur le projet de loi relatif à la police de la 
chasse dans les départements du Bas-Rhin, du Hlaut-Rhin et 
de la Moselle, 


Convocation de commission, 


La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées se réunira le mercredi 9 décembre 1%9, à onze heures 
(local ne 216): 

L —  — de M. le général Ganeval sur le projet de loi (ne 42, 
session 1959-1960) adopté par l’Assemblée nationale, fixant un nou-. 
veau régime de limites d'âge pour les militaires non oMiciers des 
armées de terre et de mer. 


IL. — Nomination d'un rapporteur officieux pour le projet de loi 
(ne 401 A. N.) autorisant la ratification du fraité franco-éthlopien. 


III, — Questions diverses. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions per- 
manentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents 
des commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le 
Er pe” le jeudi 10 décembre 1959, à neuf heures trente, au 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Séance du mardi 8 décembre 1959, à seize heures. 


Ordre du jour. 
1. — Examen du projet de règlement intérieur. 


2. — Problème des investissements étrangers en France métro- 
politaine. 

Rapport et projet d'avis présentés par M. Louis Vallon, au nom de 
la section des invesussements et du plan. 


3. — Questions diverses. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


tranche 


quaran 
de loterie nationale 1959. 


Le tirage de la quarante-quatrième tranche de la loterie nationale 
1959 aura lieu le mercredi 9 décembre 19%59, à vingt heures trente, en 


présence du public. 
— © 


Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 1er décembre 1959, un tarif de transit n° 510, chapitre 21, pour 
ie transport de matériel roulant sur raïls en provenance de :a 
Suisse à deslinatin de l'Espagne et de roues métalliques en retour 
sur la Suisse. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées, où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. . 

(Paris, le 1er décembre 1959.) 


La Société nationale des chemins de fer français a informé l'admi- 
nistration supérieure qu'elle mettra en vigueur une nouvelle édi- 
tion du tome 1 de l'annexe II au tarif international pour le trans- 
port des marchandises entre les Etats membres de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, C. E. C. A. ne 1001 (tableaux 
des distances). 

Ce document sera déposé dans les gares intéresséés, où le public 
pourra, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 4 décembre 1959.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur un 
vingt-troisième supplément au tarif international C. E. C. A. 
ne 2301/6501 pour le transport à petite vitesse, par rames, des 
combustibles minéraux solides de la Belgique et des Pays-Bas vers 
la France (édition du 10 septembre 1957). 

Ce supplément, qui prévoit l'addition d’une nouvelle relation, est 
déposé dans les gares intéressées, où le public peut, sur sa demande, 


en prendre connaissance. 
(Paris, le 3 décembre 1959.) 


La Société nationale des chemins de fer françals a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur, à 
partir du 15 décembre 1959, un dixième supplément au tarif inter- 
national C. E. C. A. ne 8501, pour le transport des minerais de fer 
æ l'En de la France sur certaines gares des chemins de fer luxem- 

urgeois. 

Ce supplément, qui a pour objet l'insertion d'une nouvelle rela- 
tion, esf déposé dans les gares intéressées, où le public peut, sur sa 
demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 17 décembre 1959.) 


La Société nationale des chemins de fer français à fait part ; 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigucy, 
le 1er janvier 1960 une nouvelle édition du tarif international pour 
le transport, par wagon complet, à grande vitesse, des agrumes en 

rovenance d'Algérie, du Maroc et de la Tunisie, expédiés de cer. 
ains ports français de la Méditerranée, à destination de l'Allemagne 
(République fédérale), gares sarroises exclues. 

Ce nouveau tarif est déposé dans les gares intéressées, où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 3 décembre 1959.) 


La Société nationale des chemins de fer francais a soumis À 
-l'homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir 4, 
15 janvier 1960, les larifs nos 7 et 14, les conditions générales d'appli- 
cation des tarifs pour le transport des marchandises, l'annexe on 
re 24 2 des tarifs généraux et le recueil T comme jindigw 
ci-après : 


A. — TARIF Ne 7 
Substituer aux barèmes actuels du chapitre 1%, en regard des 
marchandises désignées, les barèmes suivants: 
Carre 1er, — Société nationale des chemins de fer français. 


Larèmes applicables d'une gare quelconque à une gare quelconque 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


PAR WAGON CHARGE DE : 
MARCHANDISES 
15 tonnes. 20 tonnes. 
Cokes non dénommés (1114) (1)........ 804 » 
Lignite, autre » 801 
Tourbe pour chauffage (1141) (+}...... 804 


B. — TARIF Ne 14 
40 Substiltuer aux barèmes actuels du chapitre fer ($ I) en regard 
des marchandises désignées, les barèmes suivants: 
CHAPITRE 1er ($ I). — Sociélé nationale des chemins de fer français. 


Barèmes applicables d'une gare quelconque à une gare quelconque 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


PAR WAGON CHARGE DE: . 


MARCHANDISES 
5 tonnes. | 10 tonnes. | 45 tonnes. | 20 lonne- 


Aciers laminés ou profilés à 
froid, en barres ( ) (44).. 874 
Déchets d'acier ou de fonte 
Feuillards en acier, laminés à 
froid, destinés à être rela- 


minés ou profilés 12534)... 873 861 855 
Fonte malléable produite par 

une usine sidérurgique 

Rails en acier conducteurs de 

courant avec partie en 

métal non ferreux (2626)... 874 868 862 856 
Tôles d'acier non dénommées 

874 868 862 8% 
Tôles, feuillards et bandes en 

acier laminés à froid, des- 

tinés à la fabrication des 

tubes 873 867 861 855 


2e Aménager comme suit les dispositions du chapitre 3 (8 XVII: 


Cmarirne 3. — Socjété nationale des chemins de fer français. 

$ XVIII — Marchandises désignées ci-après: 

En provenance directa 
par cette usine de la gare la desservant à Aulnay 

ou sur ce périmètre. ” 

A. — Aciers laminés ou profilés à chaud (2531) . . . . - . + * 
Traverses en acier (2625), par wagon chargé de 20 tonnes: barème ”" 
. B. — Aciers laminés ou profilés à froid en barres 2532) (11), 1% 
en acier conducteurs de courant avec partie en métal non re 
(2626), tôles d'acier non dénommées 4), par wagon chargé 
20 tonnes: barème 875. 
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3e Modifier les « Dispositions spéciales à cerlains transports » 
comme indiqué ci-après: 


Dispositions spéciales à certains transports. 


L — Transport des agrès de chargement ss... 
11, — Transport de « berceaux » d’un type spécial . .,,, «4, « « 
(le reste sans changement). 


C. — Conditions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises. 


Modifier comme suit les dispositions de l’article 49: 
Art. 49. — Tarifs à maximum et à minimum : 


Te 


1. — Pour. certaines marchandises, le tarif comporle, pour certai- 
nes conditions de-tonnage, sous la désignation de « barème maxi- 
mum » et de « barème minimum », un seul numéro de barème des 
séries 800 à 899 ou 900 à 999. Dans ce cas, . . . . . 
(le reste sans changement). 


p. — Tarifs généraux pour le transport des marchandises. — Annexe 
au chapitre ? (Tarif des expéditions de détail). — Dispositions spé- 
cales applicables à certaines marchandises. 


Supprimer au par 


aphe 14, Produits nes: les termes 
« A) Marchandises désignées ci-après », le texte du 


illera B. 


E. — Recueil T. 


Insérer à eur ordre les barèmes suivants: 

801 donnant des prix identiques à ceux du barème 901 actuel. 
801 donnant des prix identiques à ceux du barème 9%4 actuel. 
851 dunnant des prix identiques à ceux du barème 951 actuel. 
852 donnant des prix identiques à ceux du barème 952 actuel. 
855 donnant des prix identiques à ceux du barème 955 actuel. 
856 donnant des prix identiques à ceux du barème %56 actuel. 
#57 donnant des prix identiques à ceux du barème 9%57 actuel. 
858 donnant des prix identiques à ceux du barème 958 actuel. 
«61 donnant des prix identiques à ceux du barème 9,61 actuel. 

2 donnant des prix identiques à ceux du barème 962 acluel. 
863 donnant des prix identiques à ceux du barème 963 actuel. 
86: donnant des prix identiques à ceux du barème 964 actuel. 
867 donnant des prix identiques à ceux du barème 967 actuel. 
&Gs donnant des prix identiques à ceux du barème 968 actuel. 
869 donnant des prix identiques à ceux du barème 969 acluel. 
870 dunnant des prix identiques à ceux du barème 970 actuel. 
873 donnant des prix identiques à ceux du barème 973 actuel. 
871 donnant des prix identiques à ceux du barème 974 actuel. 
87: donnant des prix identiques à ceux du barème 975 actuel. 


(Paris, le 3 décembre 1959.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à modifier 
comme suit le « Règlement international relatif aux conditions de 
transport des merchandises destinées aux foires et expositions » : 


1° Article 

a) Compléter comme suit le deuxième alinéa: 

« Lorsque l'expédition comporte des marchandises destinées à 
Plusieurs exposants ou, à la fois des marchandises d'exposition et 
d'autres marchandises, le poids, la nature des marchandises et les 
noms des destinataires exposants doivent apparaitre séparément 
en leltre de voilure ou sur une liste de chargement annexée à la 
lellre de voiture et validée par la gare de départ »; 

b) Remplacer le texte du troisième alinéa par le suivant: 

« Si l'administration de départ l'exige, présenter pour timbrage 

la gare de départ, lors de l’acceptalion de l'envoi un certificat 
de parlicipation.. » (suite du texte non modifiée). 

€) Compléter comme suit le quatrième alinéa: 

« Lorsque l'expédition comporte également d'autres marchandises, 
le poids, la nature des marchandises et les noms des destinataires 
des marchandises d'exposition en retour doivent figurer séparément 
en leitre de voiture ». 

A, emplacer « 90 jours » par « 120 jours » à l'antépénultième 
ca. 

€) Compléter comme suit l’avant-dernier alinéa: 

« .… ainsi que, éventuellement, la liste de chargement qui a été 

annexée à celte lettre de voiture et validée par la gare de départ ». 

1) Remplacer le texte du dernier alinéa par le suivant: 

” Présenter le certificat de participation à la manifestation, 
ûment complété par le comité organisateur de celle-ci ». 


2 Article 5. 


re. Piquer un renvoi (1) après « tarifs d'application générale » à 
älinéa a et placer le renvoi (1) suivant au bas de la page: 

{1) le.cadre du présent règlement international, sont 
comme larifs d'application généraie, les tarifs appli- 
nr dans toutes les relations ou à tilre éxclusif dans des rela- 
!0nS déterminées dont le bénéfice n'est pas subordonné à certaines 
udilons - restrictives ». 


b) Compléter cet article par le nouvel alinéa suivant: 

« Les transports peuvent également être taxés aux conditions 
d'autres tarifs prévoyant expressément que leur pue. soil 
« à l'aller », soit « au retour », n'exclut pas le bénéfice du présent 
règlement inlernalional ». 


article 7. 


Remplacer le texte par le suivant: 

« Le relour des envois au point d'origine doit s'effectuer per le 
même itinéraire qu'à aller et à un régime de vitesse qui ne soit 
pas supérieur à celui utilisé « à l'aller ». 


äe Article 9. 


a) Remp'acer les troisième et quatrième alinéas par le suivant: 

« Si l'administration de ne l'exige, présenter pour timbrage 
à la gare de départ, lors de Een me es transports, le certili- 
cat de participalion à la manifestation à laquehe les marchandises 
sont destinées », 


b) Remplacer « 90 jours » par « 120 jours » à la dernière ligne. 


5o Article 40. 


Remplacer la première phrase du premier alinéa par la suivante: 


« Les transports sont laxés aux tarifs d'application généraie (1)... » 
(suite inchangée) et placer le renvoi (1) suivant au page de la page: 
« (1) Sont considérés comme tarifs d'application générale, les 
tarifs applicables dans toutes les relations où à titre exclusif dans 
les relations déterminées dont le bénéfice n'est pas subordonné à 
certaines conditions restrictives. Les transports peuvent éga!ement 
être taxés aux conditions d'autres tarifs prévoyant expressément 
que leur ne n'exclut pas Je bénéfice du présent règlement 


internationa 
(Paris, le 3 décembre 1959.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
logation ministérielle une proposition ayant pour objet d'alléger Jes 
formalités prévues pour la délivrance . des billets de pensionnés, 
retraités, allocataires, veuves et orphelins de guerre et des billets 
des économiquement faibles (chapitres 3 et 2 du titre VIII des « Dis- 
positions diverses ») et d'apporter des modifications de détail] aux 


chapitres 1*r et 3 de ce titre. 


Le tarif intéressé serait modifié comme suit: 


Tarit des dispositions diverses. 
TITRE VII 


Crarrrne 1er, — BILLETS D'ALLER ET RETOUR POPULAIRES DE CONGÉ ANNUEL 
Art. 67. — Bénéficiaires. 


TEXTE ACTUEL 


Ces billets peuvent être déli- 
vrés pour un seul voyage d'aller 
el retour où circulaire par an, en 
2 classe (1): 

A. — Aux ouvriers et employés 
désignés ci-après et bénéliciant 
d'un congé payé, à l'occasion 
de ce congé: 

{a Ouvriers et employés assu- 
jettis aux assurances sociales 
ordinaires ou agricoles; 


Le billet peut comprendre : 

A la condition 
qu'ils habitent 
chez le deman- 
deur et qu'ils 
ne puissent 
eux - mêmes 
ob'enir direc- 
mère tement un bil- 

Célibataire... let de 

nature. 


(1) A titre provisoire ces billets 
peuvent être délivrés en 1re el 
2 classe, 


La femme et 
les enfants 
mineurs .….. 


TEXTE PROPOSE 


Ces billets peuvent être déli- 
vrés pour un seul voyage d'aller 
et relour ou circulaire par an, en 
2 classe (1): 

A. — Aux ouvriers et Re 
désignés ci-après et bénéficiant 
d'un congé payé, à l'occasion 
de ce congé: 

1“ Ouvriers et employés assu- 
jetlis à Ja sécurité sociale ordi- 
naire ou agricole; 

| 


Le billet peut comprendre: 


La femme et 

les enfants 

mineurs ....f A la condition 
qu'ils habitent 
chez le deman- 
deur. 

La mère du 

célibataire... 


(1) A titre provisoire ces billets 
peuvent être délivrés en {re classe. 


Art, 72. — Pièces justificatives. 


A l'appui de la demande, les 


A l'appui de la demande, les 


assurés sociaux doivent présenter | assurés sociaux doivent présenter 


la carte d’immatriculation aux 
assurances sociales. 


la carte d’immatriculation à la 
sécurité sociale ordinaire ou agri- 


coje, 


359 
gueur 
es en 
cet- 
public 
tir du 
l'appli- 
'xe ou 
ndiqué 
conque 
DE: 
anes. 
301 
_ 
856 
851 
855 | 
852 
| | 
| 
| 
| 
XVI): 
nçais. 
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Art. 77. — Modijications du contrat. 


TEXTE ACTUEL 


Les modifications de contrat 
pour prolongement de parcours 
aller et retour ou changement 
d'itinéraire aux conditions du 
présent tarif doivent obligatoire- 
ment s'appliquer à l’ensemble 
des voyageurs. 


TEXTE PROPOSE 


Les modifications de contrat 
pour prolongement de parcours 
aller et relour ou changement 
d'itinéraire aux conditions du 
résent chapitre doivent obliga- 
oirement s'appliquer à l'ensem- 
ble des voyageurs. 


2 — D'ALLER ET RETOUR ANNUELS 
DES ÉCONOMIQUEMENT FAIBLES 


Art. 83. — Pièces justilicatives. 


A l'appui de la demande de 
billets, intéressés doivent pré- 
senter leur carte sociale d'éco- 
nomiquement faible qui sera 
timbrée par la gare. 


A l'appui de la demande de 
billets, les intéressés doivent pré- 
senter leur carte sociale d'éco- 
nomiquement faible. 


Cuaprrme 3. — BILLETS D'ALLER ET RETOUR ANNUELS DES PENSIONNÉS, 
RETRAITÉS, ALLOCATAIRES, VEUVES ET ORPHELINS DE GUERRE 


Art. 89, — Bénéficiaires. 


Ces billets peuvent être déli- 
vrés pour un seul voyage d'aller 
et relour ou circulaire par an, 
sans condition de parcours: 


B. — Aux bénéficiaires de l'allo- 
cation spéciale; 


Pour les catégories À, B, C, F, 
le billet peut comprendre Île 
te et les enfants mineurs 

a condition: qu'ils habitent 
chez le demandeur et qu'ils ne 
puissent eux-mêmes oh'enir di- 
recltement un billet de même 
nature. 


Ces bil'ets peuvent étre déli- 
vrés pour un seul voyage d'aller 
el relour ou circulaire par an, 
sans condition de parcours: 


A. — , . (sans changement) . . 
B, — Aux bénéficiaires de l'allo- 
cation spéciale de vicillesse; 

— 

F, — 


Pour les catégories À, B, C, F, 
le billet peut comprendre Je 
conjoint et les enfants mineurs 
à la condition qu'ils habitent 
chez le demandeur. 


Art. 99. — Pièces justificatives. 


A l'appui de la demande de 
billet, les bénéficiaires doivent 
fournir les justifications suivan- 
tes: 


Catégories de bénéficiaires dési- 
gnées à l'article 89 en: 


A. — Présentation de la carte 
d'immatriculation à la sécurité 
sociale ‘pour les non-immatri- 
culés: spéciale de réduc- 


_B — Remise d'une attestation 
du maire certiflant l'admission 
de l'intéressé au bénéfice de 
l'allocation spéciale 


Les cartes dont la présentation 
est prévue ci-dessus seront tLim- 
brées par la gure lors de l'émis- 
sion du billet 


Les personnes visées aux caté- 
gories À, C, D, F ci-dessus doi- 
vent produire en outre Jeur titre 
de retraile ou pension. 


A l'appui de la demande de 
billet, les bénéficiaires doivent 
fournir ies justitications suivan- 
les 


Catégories de bénéficiaires dési- 
gnées à l'article 89 en: 


A. — Présentation de l’« extrait 
d'inscription au registre des 
pensions, rentes et alloca- 
tions », ou de la carte d'imma- 
triculation à la sécurité sociale 
(pour les non-immatriculés : 
carte spéciale de réduction . .) 
(sans changement). 


B, — Présentation de la « notifi- 
cation d'attribution d'une allo- 
cation spéciale de vieillesse » 
délivrée par la caisse des dé- 
pots et consignations, ou, à 
défaut de cette pièce, remise 
d'uné attestation du maire cer- 
tiflant l'admission de l'intéressé 
de l'allocation spé- 
cale 


CG 
(sans changement). 
F 


(Texte supprimé.) 


Lorsqu'ils présentent la carte 
d'immatriculation à la sécurité 
sociale, les pensionnés ou retrai- 
tés doivent produire, en outre, 
leur titre de pension ou retraite. 


(Paris, le 30 novembre 1959.) 


La Sociélé nationale des chemins de fer français 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier à 
ux conditions générales d'application des tari 
des marchandises : le transport 


Conditions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises, 
ANNEXE A 
TARIF DES OPÉRATIONS ACCESSOIRES 


8 V. — Taxes diverses. 


DÉSIGNATION DES TAXES TAXES 
À percevoir. 


38° Surtaxe à percevoir pour les envois en provenance 
ou à destination de l’embranchement de la sucrerie 
de Souppes (annexe B aux C. G., chap. 1*, $ 5), par 


ANNEXE B 


DISPOSITIONS EXCEPTIONNELLES APPLICABLES A CERTAINES GARES 
OU A CERTAINS PARCOURS 


Cuarrrne fer, — Disposilions applicables à certaines gares et à certains 
parcours de la société nationale des chemins de [er français. 


$ 5. — Région Sud-Est, 


B. — Disposilions spéciales aux établissements de Caluire . . . .. 


C. — Transports en provenance ou à destination de l’'embranche- 
ment de la sucrerie de Sôuppes, à Sonppes. 


La taxe de transport des envois en provenance ou à destination 
de l’embranchement de la sucrerie de Souppes est à augmenter de 
la somme prévue au tarif des opérations accessoires (38e). Celle 
somme n'est passible d'aucune bonification, réduction ou déduction 
pouvant résuller des dispositions prévues par les tarifs de la Société 
nationale des chemins de fer français. . 

(Paris, le 3 décembre 1959.) 


La Compagnie de chêmins de fer départementaux (réseau d'intérêt 
général du Vivarais-Lozère) a l'honneur d'informer le public qu'elle 
soumet à l’homologation de M. le ministre des travaux publics et 
des transports une proposition tendant à modifier, à partir de la 
date de mise en vigueur de la nouvelle unité monétaire, les dispo- 
sitions du chapitre V ($ IV) des tarifs généraux et conditions géné- 
rales d'application des tarifs relatives à l'arrondissement des prix 
des barèmes et taxes de transport. 


Le texte proposé est déposé dans les gares du réseau où le public 
peu! le consulter 
(Paris, le 21 novembre 1959.) 


_ La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition d'inscrire la gare des 
Chemins de fer fédéraux suisses de Genève-la-Praille dans les docu- 
ments désignés ci-après: 


L — Conditions nénérales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises. 


Annexe A. — Tarif des opérations accessoires ($ IV, 22°) 


Envois adressés à des gares situées . . . . . vu sur Genève- 
Cornavin, Genève-la-Praille ou sur Genève-Eaux-Vives « « 


Annexe B. — Chapitre 4 ($ 2). 


La Plaine, Satigny, Vernier-Meyrin, Genève-Cornavin et Genève-la- 
e. 


Les prix exceplionnels applicables aux envois faits sur Genève- 
Cornavin, Genève-la-Praille ou inversement 


Tar 
nique 

Tar 
tinés 
\énis 


an 
des 
| 
Marc 
defit 
= 
. Re 
| Corn 
90 
En 
| Corn 
| En 
À. 
franc 
| De 
De 
Corni 
point. 
Par 
des 
prévu 
étend 
| Tar 
volail 
| 
le siè 
M... 
| Et | 
P Com 
LA . « L B Paris, 
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annexe E. — 1° Envois adressés à des gares situées à l'intérieur 
des zones franches . . . . . . «+ à un envoi de même nature et de 
même poids fait sur Genève-Cornavin, sur Genève-la-Praille ou sur 


Application de ceux des | qui seraient applicables 


& Archamps, Collon- | Genève-Cornavin, Ge- Genève, 
nève-la-Praille ou 


ges-sous-Salève, elc. 


Genève-Eaux-Vives. 


. Renvoi (2). — A défaut de ee exceptionnels . . . . . pour Genève- 
cornavin ou Genève-la-Praille, 
9 celte taxe d'exportation ou de transit est calculée: 
En ce qui concerne les barèmes, d’après . . . . . fait sur Genève- 
cornavin, Genève-la-Praille ou sur Genève-Eaux-Vives; 
En ce qui concerne les prix exceptionnels, d'après le prix prévu 
sur Genève-Cornavin, Genève-la-Praille ou sur Genève-Eaux-Vives. 


II. — Tarifs numérotés. 
Tarif ne 5. — Chapitre 109 {S 1). — Sucres (0855). 


A. — De Marseille (toutes gares) à Genève-Cornavin, Genève-la- 
Praille et Vernier-Meyÿrin « 


Tarif n° 6. — Chapitre 103 (8 D). 


D'une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer 
français à Genève-Cornavin, Genève-la-Praille ou Genève-Eaux-Vives 


Tarif no 8. — Chapitre 10 (8 1). 


De Bassens, « « « « « à Bâle, Genève-Cornavin ou Genève-la-Praille 


Tarif ne 20, — Chapitre 3 ($ III). — Laine lavée (3921). 


De Mazamet à Beauvais, . . . . . Elbeul-Ville, Genève-Cornavin (a), 
Genève-la-Praille (a), Kehl-frontière 


Chapitre 103 ($ 1). —:Laine lavée (3921). 


De Mazamet à Boulogne, . . . . . Wissembourg-fronlière, Genève- 
Cornavin (a) et Genève-la-Praille (a) et exportée par ces ports ou 


Par ailleurs et conformément à l’article 14 (4°, b) de son cahier 
des charges, la Suciété nationale des chemins de fer français informe 
le public que, saut avis contraire, les mesures d'application ci-après 
prévues pour des envois à destination de Genève-Cornavin seront 
re à partir de la même date, au point destinataire de Genève- 

-Praille : 


Tarif ne 3, — Beurre, fromages, gibier abattu, lapins morts, œufs, 
volailles mortes en provenance d'Agen, Cazères-sur-Garonne, Lon- 
£ages-Noé, Marmande, Orthez ou Pau. 


Tarif n° 14, — Pièces non dénommées de machines ou de méca- 
hiques autrement conditionnées, en provenance de Clermont-Ferrand. 


Tarif no 24. — Charbons préparés pour appareils électriques des- 


linés à la Yougoslavie, en provenance de Notre-Dame de-Briançon ou 
\énissieux. 
(Paris, le 3 décembre 1959.) 


: 2° Avenant à une convention tarifaire. 


SEPTIEME AVENANT 


A LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLURE LE 4 NOVEMPRE 1955 ENTRE LA 
SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ LES 
FILATURES PROUVOST 

Entre: 

La Société nationale des chemins de fer français :S. N. C. F.}, dont 

M siège social est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée par 

D'une part; 
Et la Société des fllatures Prouvost, dônt le siège social est à 
oubaix, 149, rne d'Oran, et ses filiales dénommées ci-après : 

.. Compagnie franco-australienne des laines fées, dont le siège 
Social est à Roubaix, 149, rue d'Oran; 
pmpagnie française de bonnelerie, dont le siège social est à 

8, 11, boulevard de la Madeleine ; 


nie de bonneteris mécanique française, dont le siège social est” 


à Roubaix, 149, rue d'Oran; 


Société parisienne des applications modernes de la maille, dont Je 
siège social est à Paris, 3, rue des Moulins, 


représentées par M, 


D'autre part, 
il a été convenu et arrété ce qui suit: 


Article 1er. 


Les clauses de la convention tarifaire intervenue le 1° novembre 
195% et de ses avenants successifs sont nes à la demande de 
la Société des fuatures Prouvost, à sa filiale, la Société parisienne 
des NÉ + - modernes de la maille, ayant son siège social à 
Paris, rue des Moulins, au même titre que ses autres filiales 
énumérées ci-dessus. 

Article 2. 

Le texte de l'article 4er : « Portée de la convention », modifié par les 
avenants du 1° avril 1957, du 1° juin 1957 et au 1°® juillet 1558, est 
remplacé par le suivant” 

« La convention s'applique aux envois de laine filée, de bonneterie 
et de mercerie, au matériel et artictes publicitaires, aux journaux de 
mode, machines à tricoter et, d’une façon générale, à toutes mar- 
chandises ayant un rapport direct avec l'activité commerciale de la 
Société des filatures Prouvost ou de ses filiales expédiées des gares 
de Cambrai, Paris-Nord, Paris-Pajol, Roubaix, Roubaix-Wattrelos, 
Tourcoing ou du bureau de ville de Clichy-la Garenne à une gare 
quelconque de la Société nationale des chemins de fer français ». 


Article 3. 
Le présent avenant. qui est valable pour toute la durée de Ja 
convention entrera en vigueur le. 
Article 4. 


Les frais de timbre du présent avenant seront supportés par Ja 
Société des filatures Prouvost. 


Fait en double, à Paris, le... 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de [er 


Le représentant de la Société des filatures Prouvost. 


3° Décisions ministérielles intervenues 
sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 


ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle 
du numéro qui a publié la proposition). 


A. — Homologations. 


ie décembre 1959. — Société nationale des ch@mins de fer fran- 
çais. — Proposilion du 5 novembre 1959 tendant à inscrire 
Élbeuf (toutes gares) parmi les points expéditeurs figurant dans 
les dispositions du chapitre 3, paragraphe II, du tarif n° 20. 
(Journal officiel du 10 novembre 1959.) 


17 décembre. 1959. — Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. — Proposition du 3 novembre 1959 tendant à mettre en 
vigueur un additif au tarif international C. E. C. A. ne 1301 
pour le SE de la houille et du coke de houille de certaines 
ares de la République fédérale allemande à destination de cer- 
aines pu françaises. (Journal officiel du 10 novembre 1959.) 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du 11 novembre 1959, donnée par 
F p du 10 novembre 1959 (Journal officiel du 24 novembre 


20 novembre 1959. — Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. — Proposition du 5 novembre 1959 tendant à fettre en 
vigueur un septième supplément au tarif international pour le 
transport de certaines marchandises par wagon complet entre 
la France, d’une part, et le Danemark, la Suède et la Norvège, 
d'autre part (édilion du 15 mars 1957). (Journal offitiel du 
10 novembre 1959.) 

Homologation accordée à titre provisoire, avec autorisation de 
mise en vigueur à compter du 1 décembre 1959. 


2 décembre 1959, — Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. — Proposition du 20 octobre 1959 tendant à créer, dans 
le tarif n° 6, chapitre 103, un paragraphe JL applicable aux 
bières destinées à l'exportation par un port de mer et à modi- 
le recueil T. (Journal officiel du 20 octo- 

re 
llomologation accordée, à titre provisoire, après décision de 
veto du 23 octobre 1959, (Journal officiel du 3 novembre 1959.) 


B. — Décisions mettant opposition à |" des tarifs 
proposés, en attendant la décision définitive À intervenir (veto). 


26 novembre 1959. — Société nationale des chemins de fer fran- 
— Proposition du 29 octobre 1959 tendant à créer, dans le 

tarif né 44, un chapitre 17, paragraphe [, applicable à la fonte 
brute, en gueuses ou en morceaux, expédiée de Grand-Quevilly 

ou de Rouen-Orléans à Thionville-Ebange. (Journal officiel du 

3 novembre 1959.) 


+- 
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Ministère de l’agriculture. 
Avis de vacance de chaire (enseignement vétérinaire). 


La chaire d'anatomie à l'ecole nationale vétérinaire de Toulouse 
est déclarée vacante à compter du 15 octobre 4959. 

Les professeurs et maîtres de conférences des écoles nationales 
vétérinaires, titulaires des chaires d'anatomie, candidats à ce poste, 
sont invités à déposer leur demande au ministère de l'agriculture, 
direction de l'enseignement et de la formation professionnelle agri- 
coles (ter bureau), dans un délai d'un mois à dater de. la publica- 
tion du présent avis au Journal ofJiciel de la République française. 


Avis de concours pour le recrutement d'un adjoint 
hospitaliers (comptable) 


le recrutement d'un adjoint des 
s hospitaliers (comptable) aux hospices de 
aura lieu le 10 février 160. td Beaune (Côte-d'Or) 


leuvent faire acte de candidature: 


1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité fran. 
Çaise depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de l'ensei- 
£nement secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité en 
droit, du brevet professionnel de comptable ou d'un diplôme équi- 
âgés de dix-huit à trenle ans au janvier de l'année du 


aux hospices de Beaune (Côte-d'Or). 


2° Les fonctionnaires et agents âgés de moins de trente-cing ans 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de 


—+e 


pour le recrutement d'un 
hospitalier 


concours 
hospitaliers (comptable) au centre 


(Aisne). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un adjoint des 
cadres hospitaliers (comptable) «&u centre hospitalier de 5aint- 


Quentin (Aisne) aura lieu le 3 mars 1%0. 
Peuvent faire acte de candidature : 


4e Les personnes des deux sexes possédant la nationalité fran- 
Ççaise depuis cinq ans au moins, 
l'enseignement 
capacité en droit, du brevet 
diplôme équivalent et âgés de 


l'année du concours; 


2 Les fonctionnaires et agents âgés de moins de trente-inq 
ans au {* janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq 
ans de services eflectifs dans une administration de l'Elat ou des 
collectivités locales, dont deux ans au moins dans un établissement 


d'hospitalisation, de soins ou de cure public. 


Les limites d'âge prévues aux 1e et 2e <i-dessus sont reculées 
dans les conditions déterminées à l'article L. 810 du code de la 
santé 

ais masculins doivent se trouver en position régulière 
au regard des lois sur le recrutement de l'armée. 

Les inscriptions sont reçues jusqu'au 2 février 1960 à la direction 


Les Candi 


titulaires du baccalauréat de 
secondaire, du brevet supérieur, du certificat de Av 
rofessionnel de comptable ou d'un 
ix-huit à trente ans au 1° janvier de 


au {** janvier de l'année du concours et ayant accompli cinq ans 
de services eflectifs dans une administration de l'Etat ou des collec- 
tivités locales, dont deux ans au moins dans un établissement d’hos- 
pitalisation, de soins ou de cure public. 


Les limites d'âge prévues aux fe et 2e ci-dessus sont recukes 
dans les conditions déterminées à l'article L. 810 du code de la 
santé publique. 

Les candidats masculins doivent se trouver en position régulière 
au regard des lois sur le recrutement de l'armée. 

Les inscriptions sont reçues jusqu'au 9 | mg 1960 à la direction 
départementale de la population et de l'aide sociale, 17, rue du 
Chaignot, à Dijon, qui adressera à toute personne en faisant la 
demande 8 = gr des épreuves et la liste des pièces à produire 
par les candidats pour constituer Jeur dossier, 


adjoint des cadres 
de Saint-Quentin 


is de vacance du poste de directeur économe 
de l’hôpital-hospice de Lure (Haute-Saône). 


hospice de Lure (Haute-Saône). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe ét de sous- 
directeur des hôpitaux publics établie conformément aux disposi- 
tions du décret du 17 avril 1945. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai: d'un mois à compter de la publication du 
pue avis, au directeur départementai de la population et de 
‘aide sociale de la Haute-Saône, 1, rue du Presbytère, à Vesoul. 


départementale de la population et de l'aide sociale, Cité adminis- Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 


trative, à Laon, 


demande le programme des épreuves et la 
produire par les candidats pour constituer lenr dossier. Hewnt MOREL 


qui adressera à toute personne en faisant la 
liste des pièces à 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 


COTE DES CHANGES 


En centaines de francs (1). 


DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTREMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITS pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France du 7 décembre 1959. 

4 9045 MRRODUEE coecotsecacocccobténes 1 dollar U.S. A. 4 93706 4 90 4 9740 4 90425 4 9040 
5 1530 cn 1 dollar canadien. cos 5 1540 5 1535 
2 3145 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2 30281 2625 de Sraére 
39 20 , 100 pesos. 39 4965 cvs ss ba 
117 580 Allemagne occidentale .. 100 Deutschmark. 117 549 115 840 119 280 117 570 117 550 
18 905 Autriche ....... ccoesseosedtnpoes 100 schilling. 18 98869 18 7025 19 2790 18 905 18 900 
9 8080 Belgique ...... ce ncnossecsases 100 franes belges. 9 87412 9 727 10 023 9 8095 9 8085 
71 040 Danemark ...... cos cssccesese 100 couronnes danoises. 71 47763 70 4275 72 5335 70 980 70 965 
13 7085 Grande-Bretagne ..............s 1 livre sterling. 13 8237 13 6220 14 0265 13 7110 13 7090 
7 9030 1.000 Lires. 7 89296 7 78395 8 01610 7 9030 7 9015 
68 600 NOFVÈLE .....ssssmsussusss... | 100 couronnes norvégiennes. 69 1188 68 055 70 155 68 600 68 580 
129 880 Page es florins. 129 9226 127 9375 131 9360 129 905 ... ... 
17 090 Portugal RARE RLE) 100 escudos. 17 17238 16 85 17 5020 17 100 .. 
94 665 DUO és cocccocosoocosecscbécocce 100 couronnes suédoises. 95 43513 94 0048 96 8646 94 690 94 675 
112 955 100 francs suisses. 112 2033 110 110 115 810 113 290 113 220 
69 08 Tchécoslovaquie LRLRLRLLLLLLLLLE 100 couron. tchécoslovaques. 68 57027 68 05 69 08 69 08 LLRLLL 
1 658 Yougoslavie ne 100 dinars. 1 64568 1 6335 1 6580 1 658 . 


Maroc 
Tunisie 


1 dirham 9 9756 Zone C. F A. 100 francs C. F, 
1 dinar 7549 Zone 


100 francs F. 


F, 


Ordonnance n° 58-19 du 27 décembre 1958 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital- 


| | 


Il 


1° 29 


| 
2 Li 
indiq 
| 
2 
:: 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
| Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— _— — — | 


L 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 10.035 à 10.027 58 15.093 à 15.100 60 
DIRECTION GÉNÉRAL: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 10.040 à à 15.270 4 
10.391 à 10.399 60 15.690 59 
AMORTISSEMENT AU 25 JANVIER 1960 DE L'EMPRUNT 10.561 à 10.5 60 15.785 58 
5s LA 10.567 à 10.570 60 15.971 59 
Compagnie des mines d'Aniche 4 0/0 1944 10.591 à 10.600 15.079 et 5 
5 là .12 .12 .129 
représenté par des obligations de 5.000 F. 10821 59 16.191 à 16.48 60 
et 10.842 .292 
1° 295 obligations rachetées en Bourse pour cet ; | 10.891 à 10.894 58 16.296 à 16.298 60 
> Liste numérique: a, des 575 obligations sorties au tirage du 10.897 58 16.443 à 16.448 59 
26 novembre 1959 formant le complément de l'amortissement 151 58 16.501 à 16.58 59 
remboursables à 50 NF le 25 janvier 1960, coupon n° 27 au Re 1.217 58 16.811 à 16.816 60 
25 juillet 1960 attaché; b) des obligations amorties aux tirages ne Ext ss 16.819 et 16.820 60 
antérieurs et non remboursees. TE — et 11.292 60 16.853 à 46.860 59 
Nora. — Les deux chiffres portés en regard des numéros des titres 11.297 à 11.300 * 60 2 à 17.154 60 
indiquent l’année d'échéance du remboursement. 11.315 et 11.316 59 t 17.222 
11 691 à 11 697 60 60 
11.808 et 11.809 ® 17.381 à 17.390 60 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ‘ ANNÉES 12.031 60 17.435 : 45 
des titrd. de rembour- un, de rembour- 12.051 à 12.054 59 11.462 et 17.463 + 
sement sement. 12.132 à 12.134 60 17.466 à 17.470 60 
12.139 et 12.140 60 
%41 59 5.141 58 12.280 60 17.581 à 17.590 60 
331 60 5.174 à 5.180 55 12 491 à 12.500 59 17.601 et 17.602 60 
334 à 337 60 5.291 à 5.296 59 12.601 à 12.603 60 17.605 et 17.606 60 
310 60 5.931 et 5.532 46 12.607 à 12.610 60 17.610 60 
371 À 77 60 5.584 à 5.588 60 12.748 à 12.750 58 17.631 59 
588 59 5.946 60 12821 ” 58 17.688 à 17.690 60 
921 à 9284 60 6.380 59 1285 à 12.88 58 17.761 et 17.762 60 
1.071 à 1.080 60 6.451 et 6.452 59 12 851 à 12.860 50 17.767 à 47.770 60 
1.191 à 1.200 45 6.461 60 12 941 , 55 17.771 à 417.774 59 
1.311 et 1.312 58 6.503 55 12.981 à 12.0@ 60 17.779 et 17.780 59 
1.451 et 1.452 59 6.635 59 1.085 à 12.900 60 17.911 à 17.915 60 
de 13.078 à 13.080 60 18.040 60 
2.381 à 2.390 60 1565 à 7.568 60 5 18.181 et 18.182 60 
‘ 2183 à 2790 60 ge à 7.710 o 13.163 ef 13.164 + 18.331 à 18.334 60 
2.971 à 2.976 60 T8 à 782 60 13.167 +4 = 18.364 et 18.365 60 
2.988 et 2.989 60 7.80 60 18.370 60 
3.061 à 3.063 60 1.901 à 7.903 60 Re | 4 18.411 et 18.412 60 
3.192 à 3.200 60 7.907 à 7.910, 60 13.263 à 13.366 60 18.43 59 
3.381 à 3.390 60 7.911 à 7.913 60 13.368 et 13,369 60 18.487 à 18.10 4 
3.49% à 3.49 60 1.918 à 7.920 60 13 511 et 13,512 59 SO à #0 4 
3.500 60 1.956 à 7.959 60 13 617 * 13.620 60 18.902 à 18.909 55 
3.596 à 3.600 59 8.442 à 8.450 60 13.696 à 13.700 60 
- 8478 et 60 60 19.408 à 19407 58 
3.786 à 3.700 4 8.485 59 13.744 À 13.747 60 19.423 à 19.427 59 
3.042 et 3.943 59 13.782 à 13.786 19.429 59 
3.947 à 3.949 59 8.663 à 8.666 60 13.832 + 19.542 à 19.550 60 
1.095 à 4.100 59 8.669 et 8.670 60 13.973 19.596 et 19.597 60 
4121 à 42% 60 8705 à 8.709 60 14.171 à 414.180 ‘© 60 19.691 60 
1211 à 4043 14.292 et 14.293 59 19.699 à 419.700 60 
1.247 à 4.249 60 8.974 et 8.975 58 14.296 59 19.781 et 19.782 60 
41.193 et 4.49 59 9.014 à 9.020 60 14.674 à 14.680 60 19: 790 60 
4.511 à 4.514 60 9.191 et 9.192 60 14.736 à 14.740 _59 19.791 à 19.797 60 
4.517 à 4.520 60 9.311 à 9.318 60 14.781 à 14.790 60 19.911 à 19.914 60 
4.593 58 9.320 60 14.841 à 14.849 60 19.916 et 19.917 69 
4.71 à 4.720 60 9.761 et 9.762 59. 14.845 à 14.850 60 19.943 à 19.946 59 
4.93 à 4.92 59 9.768 59 14.941 à 14.950 59 19.961 à 19.963 59 
5.051 à 5.05 60 9.911 à 9.920 60 À 


TIRAGES FINANCIERS NUMÉROS. | ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des titres. de rembour- de de rembour- 
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SOCIETE FRANÇAISE des PETROLES BP 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.457:560,000 F (214.575.600 NF) 
Sikog SOCIAL: 21, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS (8°) 

R. C.: Seine 51-B 3432, 


Obligations 3 0/0 1%55 de 10.000 F (100 NF). 


Liste numérique des obligations amorties au tirage du 20 


459.082 à 459.253 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 p& FRANCS 
Sikck SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GENMAIN, PARIS (7e) 
R. C.: Seine 51-B 9417. 


Avis aux porteurs résidents français d'obligations de l'emprunt 
5 0/0 1938 de F1, P, B, 17.000.000 = F, S. 40.800.000 garanties par 
le Gouvernement français et par le Gouvernement chérifien. 


La Compagnie des cnemins de fer du Maroc avise les porteurs 
d'obligations 5 0/0 193$ que j'amurtissement prévu au contrat d'émis- 
sion de l'emprunt sous rubrique pour l'exercice 1959 a été effectué 
par tirage au sort, devant no'aire, le 2 octobre 1959, à Amsterdam, 
en présence des représentants des établissements payeurs hollandais 
et suisses, 

Les numéros des obligations ainsi amorties par tirage au sort sont 
les suivants : 


IL. — Obligations de 500 florins (ou 1.200 F. S.). 


183 198 217 241 2191 6.279 6.295 6.302 6.38 6.384 

24 332 366 395 4121 6.427 6.179 6.610 6.651 6.6% 

490 497 044 637} 6.767 6.786 6.821 6.822 6.89% 

653 707 850 851 864 | 7.099 7.068 7.107 7.110 7.178 

867 876 879 955 981! 7.262 7.209 7.315 7.364 7.662 
1.024 1.102 1.127 1.160 1.177 | 7.688 7.800 7.809 7.869 7.892 
1.182 1.197 1.221 1.935 1.343 7.964 7.976 8.011 8.144 8.325 
1.421 1.436 1.457 1.482 1.509} 8.338 8.319 8.359 8.13 8.188 
1.578 1.591 1.601 1.614 1.617 | 8.509 8.588 8.627 8.806 8.816 
1.659 1.680 1.710 1.738 1.761] 8.941 9.029 9.040 9.042 9.110 
1.805 1.806 2.054 2.056 2.108! 9.129 9.142 9.165 9.23% 9.242 
2.169 2.228 2,295 2.324 2.418 | 9.309 9.383 9.402 9.475 9.41% 
2.427 2.487 2.495 2.531 2.54} 9.531 9.652 9.664 9.730 9.75 
2.557 2.573 2.064 2.725 2.713] 9.715 9.831 9.833 9.874 9.908 
2.718 2.963 2.983 2.985 2.997 | 9.986 9.992 10.019 10.198 10.278 
3.000 3.013 3.023 3.047 3.178 | 10.293 10.329 10.352 10.417 10.466 
3.180 3.213 3.215 3.284 3.309 | 10.498 10.693 10.792 10.833 11.032 
3.335 3.370 3.421 3.502 3.689 | 11.055 11.113 11.123 11.154 11.168 
3.685 3.722 3.746 3.819 3.853 | 11.181 11.267 11.274 11.285 11.300 
3.876 3.877 3,925 3.991 3.948 | 11.394 11.400 11.491 11.438 11.456 
4.029 4.091 4.076 4.143 4.170 | 11.472 11.504 11.517 11.524 11.584 
4.225 4.376 4.381 4.163 4.499 | 11.697 11.763 11.781 11.795 11.831 
4.498 4.519 4.589 4.613 4.648 | 11.874 11.876 11.908 11.948 12.066 
4.738 4.753 4.771 4.787 4.800 | 12.153 12.168 12.200 12.210 12.218 
4.883 4.916 4.986 4.988 5.115 | 12.270 12.274 12.296 12.302 12.27 
5.122 5.152 5.166 5.209 5.232 | 12.356 12.969 12.372 12.381 12.458 
5.339 5.992 5.421 5.42 5.449 | 12.519 12.628 12.672 12.679 12 
5.474 5.485 5.487 5.579 5.663 | 12.692 12.812 12.834 13.007 13.024 
5.748 5.796 5.707 5.831 5.924 | 13.064 13.069 13.080 13.089 13.13% 
5.928 5.032 5.939 5.969 6.035 | 13.149 13.201 13.265 13.326 13.337 
6.184 6.221 6.222 6.247 6.253 } 13.396 13.410 13.442 


I. — Obligation de 1.000 florins (ou 2.400 F. S.). 


19.487 19.569 13.608 13.609 13.768 | 19.222 19.223 19.940 19.243 19.23% 
13.802 13.809 13.900 13.045 | 19.359 19.471 19.643 19.674 19.718 
11.093 11.006 14.116 14.154 14.187 | 19.769 19.783 19.789 19.817 19.852 
14.199 14.229 14.319 14.399 14.476 | 19.861 19.871 19.874 19.896 19.927 
14.749 11.256 14.761 14.042 14.959 | 19.996 20.079 20.085 20.183 20.216 
11.964 14.988 15.014 15.056 15.073 | 20.333 20.317 20.395 90.424 20.481 
15.202 15.340 15.420 15.461 15.462 | 20.495 20.503 20.653 20.688 20.762 
15.486 15.552 15.609 15.706 15.708 | 20.856 20.862 20.997 21.024 21.016 
15.716 15.742 15.747 15.739 15.789 | 21.106 21.108 21.121 21.168 21 184 
15.815 15.856 15.908 15.989 15.990 | 21.993 21.318 21.222 21.252 21,4% 
16.014 16.025 16.044 16.260 16.278 | 21.449 21.525 21.572 21.589 21.604 
16.351 16.188 16.494 16.572 1 21.662 21.676 
16.667 16.608 16.679 16.723 16.766 | 21.684 21.697 21 


8. 23. 23.138 23 
13.699 18.880 18.882 18.955 18.958 | 23.356 23.372 23. 
18.960 19.022 19.153 19.163 19.180 | 23.599 23.619 233 


Ceux des titres dont les numéros figurent ci-dessus 
nent à des résidents français pourront être présentés à 
1e décembre 1959, date à laquelle ils cesseront de porter intérêt, aux 
guichets de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris 

Les valeurs de l'emprunt 5 0/0 1938 de la compagnie étant sou- 
mises à l'obligation de dépôt édiclée par l’ordonnance du 7 octobre 
19%4, le décret du 15 juiilet 1947 et l'arrêté du même jour pour les 
valeurs étrangères ou considérées comme telles, cette- présentation 
ne pourra êlre assurée que par un des intermédiaires habilités par 
les textes susvisés à recevoir les dépôts de cette nature. 

Le remboursement des obligations sera eflectué dans les condi- 
tions fixées par la loi du 2 février 1948, c’est-à-dire en francs fran- 
ais à la contre-valeur du cours moyen du franc suisse résultant 

s cours extrêmes €ntés au marché des changes le + décembre 
1959. La taxe proportionnelle sur la prime de remboursement de 
2 0/0 (taux d'émission 98 0/0) sera déduite du montant ainsi calculé 

Ce paiement libérera définitivement la compagnie de la dette 
représentée par les titres. 


Liste numérique des obligations sorties aux tirages antérieurs et 
restant à rembourser à la date du 1 octobre 1959 aux conditions 
fixées lors de chaque échéance. 


DATES 
08 de remboursement. 


de remboursement. 


| DATES 


IL. — Obligations de 500 florins (ou 1.200 F. S.). 
978 ie décembre 1958. 13.252 1 décembre 1954. 
1e — 1954. 


4.857 
5.08 Le — 1: 
5.682 — 31958 ||13.2%6. 19%. 
8.737 de. — 1967. 


II. — Obligations de 1.000 florins (ou 2.400 F. &.). 
2 08 Remboursement 1er décembre 1958. 


Remboursement 1e décembre 1950, coupons 25, échéance 1+ juin 
1951, et suivants attachés. 

Remboursement 1e décembre 1954, coupons 3, échéance {er juin 
1955, et suivants attachés. 

Remboursement 1er décembre 1957, coupons 39, échéance {+ juin 
1958, et suivants atlachés. 

Remboursement 1 décembre 1958, avec talon attaché. 

Remboursement 1 décembre 1959, coupons 43, échéance 1+ juin 
1960, et suivants attachés. 


COMPAGNIE FRANÇAISE ‘THOMSON-HOUSTON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 7.844.610.000 F 
Siècr SOCIAL: À PARIS, 173, BOULEVARD HAUSSMANX 
Registre du commerce: Seine 54-B 8975. 


Obligations 4 0/0 1942 de 5000 F. 


‘ Dix-huitième amortissement au 1° mars 1960. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
compagnie a procédé au rachat en Bourse des 520 obligations à 
amortir le mars 1960. 

En conséquence, le tirage au sort qui était prévu pour le 15 jan- 
vier 1960 n'aura pas lieu. 

Toutes les obligations précédemment amorties ont élé présentées 
au remboursement. 


L’ALIMENT ESSENTIEL 6° HEUDEBERT ” 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 225.000.000 DE FRANCS 
Sièce soctaL: 86, RUE Ilexni-Bansusse, À NANTERRE (SEINS) 
R. C.: Seine n° 65320. 


Obligations 6 0/0 (ex 5 0/0) 1955 de 10.000 F. 


Premier tirage ellectué le 30 novembre 1959. 


Liste numérique de la série comprenant les 637 obligations sorties 
à ce tirage {221 titres ayant été rachetés d'autre part par la société 
en vue de cet amortissement). 

12.226 12.878 

Les obligations amorties à ce tirage seront remboursables à partir 
du ie janvier 1960 à raison de 100,10 NF. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 

11 janvier 1956.) 


- 
| 
| 
| 
2 
| r 
_ 
0, 41 10,0% v.070 21.109 2 21.000 21,722 21.74 
17.010 17.153 17.192 17.215 17.260 | 21.976 22.063 22.097 22.143 22.150 
17.291 17.993 17.984 17.429 17.490 | 22.191 22.227 22,850 22.413 22.410 PE 
17.441 17.447 17.476 17.478 17.621 | 22.406 22.536 22.560 22.562 22.697 
17.699 17.700 17.812 17.842 17.897 | 22.738 22.822 22,891 22.877 22.923 
18.052 18.079 18.127 18.170 18.175 | 23.016 23.021 23.085 23.101 23.130 re 
235 23.250 23.325 
383 23.449 23.580 
698 23.719 
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société Verrière de la Brie et du Bugey 
SoctéTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.215.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE CAMBACÉRÈS, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 56-B 354. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 10.000 F. 


Premier tirage (10° amortissement) eltectué le 1er décembre 1959. 


mérique de la séne comprenant les 38 obligations sorties 
LES Urens (204 titres ayant élé rachetés d'autre part par la société 


en vue de cet amortissement). S 
1.560 à 1.632 

Les obligations amwurties à ce tirage seront remboursables à partir 
du janvier 1960. 

/Le tableau d'amortissement «a été publié au Journal officiel du 
48 février 1950.) 

COGETRAVOC 
Compagnie de constructions générales et de travaux publics. 
SOCJÉDÉ ANONYME AU CAPITAL DE 259.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 7, BOULEVARD DE LA MADELFINE, PARIS (1er) 
R. C.: Seine 55-B 1787. 


Obligations 6 1/2 0/0 1958 de 10.000 F. 


Deurième tirage effectué le 1er décembre 1959. 


LISTE NUMERIQUE 
le De la série comprenant 1es 193 obligations sorties à ce tirage 
192 titres ayant été rachetes d'autre part par la société en vue 
de cet amorussement) ; 
2 De la série comprenant des obligations sorties anterieurement et 
non encore remboursées. 


ANNÉES TAUX 
FUSEROS de remboursement. | de remboursement. 
1.963 à 2.161 60 105,85 NF 
2.727 à 2.912 59 10.540 F 


Les obiigations amorties au tirage du 1 décembre 1959 seront 
remboursables -à partir du 2 janvier 1960. 


Société Française des Nouvelles Galeries réunies 
SOÇIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.491.420.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 66, RUE DES ARCHIVES, PARIS (3°) 
R. C.: Seine 55-B 8614, 


Obligations 6 0/0 1957 de 10.000 F. 


Troisième tirage effectué le 30 novembre 1959. 


LISTE NUMERIQUE 


f° De la série comprenant les 3.038 ions sorties à ce tirage 
(2.301 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 

# Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


ANNÉES 


NUMÉROS de remboursement. | de remboureement. 
1 à 1.827 59 10.630 F 

30.146 à 33.369 60 106,53 NF 
15.285 à 77.751 10.574 F 
18.959 à 80.000 59 10.630 F 


Les obligations amorties au tirage du 30 novembre 1959 seront 
remboursables à partir du 1* janvier 1960. 


Saciété des Raffineries de Sucre de Saint-Louis 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 2.908.800.000 F 
Srècg SOCIAL: 3, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, À MARSEILLE 
Registre du commerce: Marseille ne 57-B 657. 


Obligations 6 1/2 0/0 1950 de 10.000 F nominal. 
Echéance du 15 décembre 1959. 


Neuvième tirage effectué le 29 octobre 1959 pour amortissement 
de 1.137 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, les séries sorties au neuvième tirage; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 
ment remboursées. 


NUMERQS NUMEROS 
extré ANNÊES ANNÉES 
des séries de rembsursemeat. des séries. de remboursement. 
1 à 368 1958 23.755 à 24.15 1953 
369 à 1.49 1959 27.310 à 23.110 1955 
3.558 à 4.071 1957 33.095 à 31.0% 1956 
7.411 à 8.200 1951 39.419 à 39.51 1959 
9.011 à 9.372 1952 39.514 à 40.000 1958 


RE titre n'était frappé d'opposition à la date du neuvième 
rage. 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Rémboursement 1952 (2° tirage), coupon n° 3, 15 décembre 1953. 
Remboursement 1953 (3° tirage), coupon n° 4, 15 décembre 1954. 
Remboursement 1954 (4° tirage), coupon n° 5, 13 décembre 1955. 
Remboursement 1955 (%° tirage), coupon n° 6, 15 décembre 1956. 
Remboursement 196 (6° tirage), coupon ne 7, 15 décembre 1957. 
Remboursement 1957 (7° tirage), coupon n° 8, 15 décembre 1958. 
Remboursement 1958 (8° tirage), coupon n° 9, 15 décembre 1959. 
Remboursement 1959 (9 tirage), coupon n° 10, 15 décembre ‘1960. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences: 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2e); 

De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2e); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
re A de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
aris 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule- 
vard des Ilaliens, Paris (9e) ; 

national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 

- Paris ; 

De la Société lyonnäise de dépôts et de crédit industriel, 8, rue de 
la République, Lyon (Rhône); 

De MM Bonnasse frères. 8, allées Léon-Gambetla, Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône) ; 

mr Martin frères, 37, rue Paradis, Marseille (Bouches-du- 

ne). 


Société d'Etudes Verrières Appliquées 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1236.000.000 DK FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE CAMBACÉRÈS, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 57-B 8007. 


OBLIGATIONS 4 1/2 0/0 1947 DE 5.000 F 
ÉMISES PAR LA 
Société d'études verrières appliquées et de bouchage mécanique. 


Troisième tirage (13° amortissement) effectué le 23 novembre 1959. 


Liste numérique de la série comprenant les 117 obligations sorties 
à ce tirage (48 titres ayant été rachetés d'autre part par la soëiété 
en vue de cet amorlissement). 


1.339 à 1.63 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 


Les obligations amortiss à ce tirage seront remboursables à 
partir du 1er janvier 1960. 
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FROMAGERIES BEL-LA VACHE QUI RIT 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 969.665.000 F 
SOCIAL: 4, RUE D'ANJOU, ?ARIS 
Registre du commerce: Seine 541-B 8806. 


Obligations 4 0/0 1944. 


Seizième amortissement. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la société anonyme Fromageries Bel - La Vache qui rit a pro- 
cédé au rachat des 257 obligations dont l'amortissement est prévu 
pour le 15 janvier 1960 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement. 

Toutes les obligations sorties au tirage du 15 décembre 1944 ont 
été remboursées. 


GRANDE HUILEMRIE BORDELAISE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE C00.000.000 DE FRANCS 
Sibog SOCIAL: 8, COURS DE GOURGUE, BORDEAUX (GimOxDE) 
R C.: Bordeaux 57-B 817. 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 5.000 F, 


Sirième tirage (13° amortissement) eflectué le 27 novembre 1959. 


Liste numérique des séries comprenant les 103 obligations 


amorties 
à ce tirage (62 litres ayant été rachetés d'autre part par la société 
en vue de cet amortissement). 


3 


à 
15 
= 
EL 


Les obligations amorties a ce tirage seront remboursables à partir 
du 1er janvier 1960. à 


Titres restant à rembourser, 
Néant. 


ATELIERS DE LA MOTOBECANE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.510.960.000 F 
Srèce SOCIAL: 16, RUR LESAULT, PANTIN 
Registre du commerce : Seine 54-B 7011. 


Obligations 35 3/4 0/0 1956 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 

le De la série comprenant les 1.513 obligations sorties au troisième 

tirage au sort du 20 novembre 1959 formant, avec les 1.513 obli- 

gations rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir au 

1959. Ces obligations seront remboursables à 
10.500 F; 

2% Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 

| rent des obligations non encore présentées au remboursement. 


NUMEROS ANNÉES DE REMBOURSEMENT 
4.285 à 5.847 59 
12.206 à 14.433 57 
23.108 à 25.243 58 


LA TOLERIE INDUSTRIELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22.000.000 DE Francs 
SIÈGE SOCIAL: 65, RUB DU CHEMIN-VERT, PARIS (11e) 


R. C.: Seine 


n° 54-B 4101. 


Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F. 


Douzième tirage effectué le 20 novembre 1959. 


1° Des séries 


LISTE NUMERIQUE 
comprenant les 176 obl sorties à ce tirage 
… titres ayant été rachetés d'autre part par la société en vue 
e cet amorlissement); 


2 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


152 à 187 1958 918 à 1.080 1957 
188 à 341 1959 1.081 à 1.290 1960 
119 à 522 1959 1.971 à 2.159 1958 
180 à 821 1960 2.%64 à 2.377 1955 


* Les obligations amurties au tirage du. 20 novembre 1959 seront 
remboursables à partir du 1° janvier 1960. 


LA TELEMECANIQUE ELECTRIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000.000 Francs 
SIÈGE SOCIAL: 33 bis, AVENUE MARÉCHAL-JOFFRE, NANTERRE (Seine) 
R. C.: Seine 56-B 8415. 


Obligations 4 1/2 0/0 1946 de 5.000 F. 


Cinquième tirage (13° amortissement) effectué le 25 novembre 1%, 


LISTE NUMERIQUE 
lo De 1a.série comprenant les 35 obligations sorties à ce tirage 
(117 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en vue 
de cet amortiissement) ; 


2 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 


non encore rem 


ANNÉES ANNÉES 
NUMSROS de rembouréement. NUMÉROS de remboursement. 
1.826 à 1.901 57 2.893 à 2.997 59 
2.734 à 2.:69 58 3.055 à 3.089 60 


Les obligutuuns amorties au tirage du 25 novembre 1959 seront 
remboursables à partir du 1 janvier 1960. 


PRODUITS CERAMIQUES de TOURAINE 


SÔCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {22.886.000 F 
soctaz: SELLES-SUR-CHER 
Registre du commerce: Romorantin 54-B 1, 


Obligations de 10.000 F 6 1/2 0/0 1957. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 72 obligations amorties au troisième 
tirage au sort du 26 novembre 1959 formant la totalité des titres 
à amortir au 1” janvier 1960. Ces obligations seront rembour- 
sables à 105 NF; 


% De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent des 
obligations non encore presentées au remboursement. 


ANNÉE 


NUMEROS | NUMÉROS de remboursement. 


401 à 463 804 à 875 60 


| ANNEES ANNEES 
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CHAMBRE DE COMMERCE DE LA ROCHELLE 


EMPRUNT DE 1.600.000 F 


TiRAGE DU 20 NOVEMBRE 1959 


Amortissement de 105 obligations. 


Liste des obligations à rembourser, tirage de ce jour compris. 


ANNÉES ANNÉES 


Société anonyme de Véhicules Industriels et d'Equipements Mécaniques 
(SAVIEM-L.R.S.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.215.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS (8e), 41, AVENUE IIOCuE 
R. C.: Seine n° 54-B 919%. 


Obligations 4 0/0 1945. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la société a rachelé en Bourse les 650 obligations dont l’amor- 
tissement est prévu pour le 1° février 1960. 

En conséquence, ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été eflectués par vole de 
rachats en Bourse. 


de rembour- |} NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembou 
—— = 
59 
56 Compagnie Fluviale et Maritime de Transports 
54 508 SociÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27.000.000 DE FRANCS 
59 59 SIÈGE SOCIAL: 46, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS (8°) 
102 58 535 59 1.158 59 Registre du commerce: Seine n° 54-B 2460, 
104 29 538 23 1.171 59 
5 59 3178 29 .1 58 
Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 1943, 
161 1.19 
174 59 619 59 1.28 59 
178 57 630 °9 1.252 59 1° Des séries comprenant les 216 obligations sorties au 
906 59 666 HU 1.263 59 au sort du 26 novembre 1959 formant, avec les titres 
240 57 672 59 1.261 59 rachetés en Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 
15 décembre 1959, Ces titres seront remboursables à 2.000 F; 
2 Des séries sorties aux tirages antérieurs et parmi lesquelles tigu- 
rent des titres non encore présentés au remboursement. 
259 58 719 59 1.334 59 
261 59 790 59 133 59 AUMSROS ANNÉES Scuaces ANNÉES : 
97 18 810 59 1.397 59 - 
273 59 817 59 1.399 59 2.510 à 2.90 52 k 
284 59 835 55 1.400 59 2.904 à 3.170 5 1.28 à 4.709 58 
3.171 à 3.308 56 4.800 à 4.967 59 
303 59 871 57 1.454 56 
1.46: 
331 58 905 59 1.465 59 GROUPEMENT de l’'INDUSTRIE SIDERURGIQUE 
333 58 921 59 1.467 59 pour faciliter la reprise et le développement de production. 
337 29 9:19 59 1.478 59 (G. 1. 8.) ve 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.000.000.000 @E FRANCS DIVISÉ EX 
358 59 982 59 1. 383 59 1.800.000 ACTIONS DE 5.000 F CHACUNE, ENTIÈREMENT LIBÉRÉES (EN VOIR 
360 59 1.017 59 1.50% 58 D'AUGMENTATION A 40.000.000.000 DE ÆRANCS) 
371 59 1.033 59 1.504 58 SrèGe SOCIAL: 5 Dis, RUE DE MADRID, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 7508. 
391 59 1.076 59 1.526 59 
5 de l'emprunt 5 0/0 1959 de 33.000.000.000 de francs nominal repré- 
senté par 1.650.000 obligations de 30.000 F, remboursables à 
462 59 Lili 59 e 24,000 F, et amortissable en 20 ans sur la base d'une annuité 
ment. 
Les 105 obligations sorties au tirage du 20 nevembre 1959 seront d 
Eee à partir du 25 février 1960 à la caisse de la banque ds DATES DES REMBOURSEMENTS “+ 
à au prix de 1.000 F net par des tirages 
4 2 1% 56.728 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.960.000 F 5 64.118 
Sce soctaL: 8, RÉAUMUR, NANTES 6 1965. ....... 66.17%) 
Obligations 6 1/2 0/0 1949. nd 81.913 
13 1972 88.881 
Onzième amortissement. 14 > 1973 92,2%5 
Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 167 obligations, épuisant 18 “+ 7 er 109.007 
l'annuité prévue au tableau d'amortissement pour le 15 janvier 1960. 19 113.549 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour le onzième 20 — 5 EPP 118.230 
amortissement. 
Les amortissements antérieurs ayant eu lieu par rachats en Total 1.650.900 


urse, il n’y a pas en circulation d'obligations à rembourser. 


ANNRES 
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Spécialités Alimentaires Bourguignonnes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 333.600.000 F 
soctac: 48, DIJON 
R. C.: Dijon 51-B 54 


Obligations de 10.000 F 6 3/4 0/0 émises en 1953, 


Septième amortissement du 1e janvier 1960. 


Liste des 166 obligations 6 3/4 0/0 1953 sorties au tirage au 
30 novembre 1959 et formant, avec les obligations rachet 


Bourse par la société émettrice, la totalité de l'annuité à amortir 

au 1°" janvier 1960 
2.094 2.095 2.096 2.097 2.098 2.350 2.351 2.352 2.353 
2,099 2.100 2.101 2.102 2.109 2.35) 2.356 2.357 2.358 
2.104 2.105 2.106. 2.107 2.233 | 2.359 2.360 2.361 2.362 2.363 
2,24 2.245 2.246 2.257 2.21812.4864 2.565 2.370 2.371 2.872 
2,249 2.250 2.251 2.252 2,25912.373 2.874 2.375 2.976 2.377 
2,254 2.255 2.256 2.251 2.258 12.918 2.382 2.386 2.587 2.388 
2,259 2.260 2.261 2.262 2.26312.409 2.410 2.411 2.412 2.413 
2,264 2.265 2.266 2.267 2.268 12.414 2.415 2.416 2.417 2.418 
2,275 2.276 2.271 2.278 2.279 | 2.419 2.420 2.421 2.82 2.43 
2.280 2.281 2.282 2.283 2.28412.424 2.425 2.42% 2.827 2.128 
2.295 2.286 2.287 2,288 2.289]2429 2.430 2.431 2.48 2.43 
2,200 2.291 2,292 2.206 2,297|2.a32 2.495 2.436 2.437 2.438 
2.298 2.299 2,300 2.301 2.302 }2.444 2.445 2.446 2.847 2.8 
2.303 2.304 2.905 2.320 2.32112.489 2.550 2.51 2.552 2.553 
2.327 2.328 2.929 2.992 2.99312.454 2.455 2.461 2.462 2.463 
2.334 2.335 2.996 2.997 2.31912.464 2.465 2.466 2.467 2.468 
2.344 2.345 2.316 2.347 2.348 ! 2.469 


Ces obligations sont remboursables à 101,235 NF, 


Les obligations suivantes, sorties au tirage au sort de l'amortisse- 
ment du 1” janvier 1959 et remboursables à 10 F 
remboursées à ce jour. 


_ 


803 891 895 906 711006 41.007 1.008 1.009 4.010 
957 938 959 | 1.011 1.012 1.013 1.014 1.015 
1.001 1.002 1.003 1.004 1.005 | 1.021 1.022 
Les obligations suivantes, sorties au tirage au sort de l'amortisse- 
ment du 1” janvier 1958 et remboursables à 10.136 F, ne sont pas 
remboursees à ce jour. 
1.911 1.946 1.917 1.918 2.00912053 2.054 2.055 2.056 2.057 
2.010 2.01! 2.012 2.013 2.02112.058 2.059 2.060 2.061 2.062 
2.022 2.023 2.024 2.088 2.039 12.079 2.084 2.085 2.086 2.087 


L'obligation suivante, sortie au tirage au sort - l'amortissement 
du 1” janvier 1957 et remboursable à 10.106 F, 
1.711 


Les obligations suivantes, sorties au tirage au sort de l'amortisse- 
ment du 1 janvier 1956 et remhoursables à 10.093 F, ne sont pas 
romboursées à ce jour. 


Société d'Exploitation Verrière Beauce-Bourgogne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 396.000.000 pk FRAxCS 
SièGk SOCIAL: 4, RUE CAMBACÉRÈS, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 57-B 20174. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F. 


Cinquième tirage (13 amortissement) effectué le 24 novembre 1959. 


LISTE NUMERIQUE 
i° De la série com 566 obligations 


prenant es sorties à ce tirage 
(30 thires ayant élé rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortssement); 
2e Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursees. 


ANNÈES ANNÉES 
AUNSROS de remboursement. NUMSROS de remboursement. 
1.595 à 1.892 1957 10.526 à 11.837 1960 
9.M0 à 10.525 1958 14.35 à 15.050 1959 


Les obligations amortes au tirage’ du 24 novembre 1959 seront 
remboursaples à partir du 1% janvier 1960. 


SOCIETE ANONYME des THERMES de BARBOT.. 
SOGÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 be Francs 
Srècg soctaL: BARBOTAN (Gers) 
Registre du commerce: Condom n° 3569, 


REMBOURSEMENT D'OBLIGATIONS 


Amortissement de 20 titres de l'émission de 1945. 
Huitième tirage du 16 novembre 1959. 


TITRES AU PORTEUR DE 5.000 F 
41 42 43 44 45 926 527 328 929 390 SH 55 
501 552 553 654 55% 
Remboursement à partir du 1®* décembre 1959, coupon {+ jun 
1960 attaché (coupon n° 2%), chez: 
Banque Courtois, à Toulouse; 


Guilhot, à Agen; 
Crédit commercial de France, à Mont-de-Marsan. 


Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs 
non remboursées. 
4e tirage (coupon n° 21 attaché, juin 1956), n° 519. 
(coupon n° 23 attaché, juin 1937), mes 126, 127, 128, 
et 4%, 
Ge tirage (coupon n° 2% attaché, juin 1958), nes 236, 237, 238 et 29. 
Te tirage (coupon ne 27 attaché, juin 1959), nes 121, 122, 123, Li, 
125, 286, 287, 288, 289, 290, 301, 302, 305, 357, 358, 359 et 360. 


ARJOMARI 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 76.000.000 Fraxcs 
SOCIAL: 3, RUE pu PONT-2E-Lonr, PARIS (6e) 
R. C.: Seine 55-B 9442. 


Obligations 6 1/2 0/0 1957 de 10.000 F. 


Deurième tirage effectué le 12 novembre 1959. 


LISTE NUMERIQUE 


au 


1° De la 
re part par la société eu 


série 

(671 titres ayant été rachetés d’ 
vue de cet amortissement) : 

2e De la série comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


ANNÉES TAUX 

PUNtspS de remboursement. | de remboursement. 
Francs. 
4.25% à 5.009 58 10.506 
11.176 à 12.115 59 10.594 


Les obligations amorties au tirage du 12 novembre 1959 seront 
remboursables à partir du 15 décembre 1959. 


- AVIS DIVERS 


Compagnie des Forges d’Audincourt et dépendances 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.260.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 86, RUE DE COURCELLES, PARIS (8°) 
Registre du commerce: Seine n° 89313 


Obligations 5 1/2 0/0 1918. 
Douzième amortissement. 


Les porteurs d'obligations 5 1/2 0/0 1948 de la Compagnie des !- 
es d'Audincourt et dépendances sont informés que le tirage d amor” 
issement aura lieu le mardi 15 décembre 1959, à onze heure, r- 
séance publique, au Crédit industriel et commercial, 66, rue de !1 
Victoire, à Paris (9%). 
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BILANS 


CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1*) 


Situation au 31 octobre 1959. 
ACTIF 


en caisse th ta Banque 


Porteleuille des 
d'eméliorstion de l'habitat. — valeurs en dépôt. 
| Ordinaires.…. Dont à ‘d'actes 


actes condit 
Crédits eonsolidables du Sous-Lom des entrepreneurs (opé- 


Ouvertures de avec compte courant. 


1 
Réparation de dommages de guerre.............sssessemmenmnsentemenensentee 4. 
Court 


( 1.317.383. 40 
LL LLL 873. @) 
tionne!s. 

336 

803 


terme... 
(2) Dont 18.050.000 à l'état ‘d'actes condi 


LL] 4. 
Dont 30.562.000 à l'état d'actes conditionnels. 
« du du Sous-Com des entrepreneurs 


nie 270.975.091 . 169 
mes 975.691. 
59.453.288.251 

Crédits dits 920 
1.001.186.179.320 


s et 


. 466. 
Prêts aux collcti 1 20 0 


Emprunteurs, 


323 

économ et social 131.07. 
on pemen . 

Sur capital social et réserves, sur ts et sur ressources diverses....ss.sssee 450 


Comptes d'ordre 
Résultats 


4.508.001. 701.749 


626.806 
340.457 
.001.358 .230 


1.721.925.522. 768 


PASSIF 


Fonds national d'amélioration de l'habitat. | Compie des pa LE 


Fonds forestier 


Réalisés et en réalisation 
A l'état d'actes - + À foncier 
— £Sous-Comptoir des entre- 


2.971.987.042 


2.610.402.000 
8.841.706.178 


1.043.712.807.040 


1.010.740.819 908 


preneurs) 1.001.809.023.820 


b 3 milliards (convention du 3 décembre 1936) TE CE 


consolidation et de mobilisation des crédits à moyen terme 
Ts algérien : compte avance de 4 milliards 500 millions (convention des ? et 29 juillet 1952)..... PPETETITITILILLLILILLILELELELLLIELLILILLILIILLLLLLLLE 
décembre 1954 et embre-octobre 41955 


). 
Fonds de économique 


Obligations foacières ‘Montant ‘eu pair | treulation. ‘44e 846.372.500 

lation . 
Obligations communales. 41.073.041 .306 


Obligations et bons à lots à ne intérêts, lots et dividendes échus à MID cssnsneresehotessensesée 


——— 


30.544 027.800 


4.551.200.000 ) 


HORS BILAN 


de de mobilisation d'effets représentatifs de crédits à court et à 
de et lorme 0688 !' du” Crédil 


LL 


Certiflé conforme aux écritures. Le Gouverneur, Borssans. 


Décembre 1959 
| 
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| 1.287.572.671.333 
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10 
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» 
Le 
et 
13.381 .002.536 
236.263 .112 
61.585.042 
Autres que les 
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4.826.324. 209 
1.921.488.331 
192 .556.610.046 
4.152. 410.661 
861.112.418 
53.159.575.685 
141.028. 741.081 
472 534.050.44 
1.887.022.001 
es 1.561.608 .164 
41.124.760. 481 
1.721.025.522.708 
191.749.179.902 
866 .575.348.807 
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CONCESSIONS DIVERSES 


A VIS 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 


Par pétution en date du octobre 1959, M. Friedel 
ingénieur général des mines, agissant en qualité de président du 
conseil d'administration du Bureau de recherches géologiques, 
géophysiques et minières, 74, rue de la Fédération, Paris (15°), 
sollicite l'octroi, pour une durée de trois ans, d’un permis exclusif 
de recherches pour le nickel et substances connexes portant sur 
une partie du département de la Corse. 


Le permis sollicité serait valable à l'intérieur d'un périmètre 


déterminé comme suit (coordonnées Lambert approximatives) : 
te La ligne droit AB rellant le sommet A, angle Nord-Nord-Ouest 
de la chapelle de Marcinaggio (coordonnées Lambert: x = 580,22; 

= 298,25) au sommet B, angle Sud-Sud-Est de la chapelle de 
liazza-Castighone (coordonnées Lambert: x = 577,00 ; y = 290.97) ; 
%æ La ligne droite BC reliant le sommet B défini ci-dessus au 
sommet C, point géodésique cote 1192 (coordonnées Lambert: 
x = 577,83 ; ÿ = 280.80); 

3% La ligne droite CD reliant le sommet C défini ci-dessus au 
sommet D, point géodésique cote 778 (coordonnées Lambert: 
Z = 581.83; y = 280,20); 

& La ligne droite DE reliant le sommet D défini ci-dessus au 


sommet E, angle Nord-Nord-Est de ja chapelle Cima-Orcajo (coordon- 


nées Lambert: x = 579,74 ; y = 267,94); 

5 La ligne droite EF reliant le sommet E défini ci-dessus au 
sommet F, point géodésique cote 19 (coordonnées Lambert: 
X = 581,79; Y = 263.08); 

6 La ligne droite FG rehant le sommet F défini cl-dessus au 
commet G, axe du clocher de l’église de Borgo (coordonnées Lam- 
bert: x = 581,70; y = 259,32); 

% La ligne droite GH reliant le sommet G défini ci-dessus au 
sommet H, point géodésique cote 998 (coordonnées Lambert: 
X == 573,70 ; Y = 24,11); 

8 La hgne droite Hi reliant le sommet M défini ci-dessus au 
sommet 1 axe du clocher de l'église de la Porta (coordonnées 
Lambert: x = 576,98; y = 298,27); 

ge La ligne droite 1 reliant le sommet I défini ci-dessus au 
sommet J, point géodésique cote 182 (coordonnées Lamberl: 
Xx= 588,17; Y = 218,86); 

10 La ligne droite JK reliant le sommet J défini ci-dessus au 
sommet K, angle Sud-Sud-Ouest de la chapelle de Campodiloro (coor- 
données Lambert: x = 582,42; y = 198,26); 

ite La ligne droite KL reliant le sommet K défini ci-dessus au 
sommet L, angle Nord-Nord-Est de la chapelle de Saint-Antoine 
(coordonnées Lambert: x = 576,46; y = 196,90); 

12 La ligne droite LM reliant le sommet L défini ci-dessus au 
sommet M, axe au clocher de l'église de Muracciole (coordonnées 
Lambert: X = 563,46; y = 209.10); 

13 La ligne droite MN reliant le sommet M défini ci-dessus au 
sommet N, axe du clocher de l'église de Rusio (coordonnées Lam- 
bert: x = 569,87; y = 230,92); 

1 La ligne droite NO reliant le sommet M défini ci-dessus au 
sommet O, angle Nord-Nord-Ouest de la chapelle de Francardo 
(coordonnées Lambert : x = 563,92; y = 234,47); 

{5 La ligne droite OP reliant le sommet O défini ci-dessus au 
sommet P, axe du cocher de l'église de Ponte-Leccia (coordon- 
nées Lambert: x = 564,39; y = 241,76); 

ié La ligne droite PQ reliant le sommet P défini el-dessus au 
sommet Q, axe du clocher de l’église d'Oletta (coordonnées Lambert : 
X = 573,13; y = 261,66); 

1% La ligne droite QR reliant le sommet Q défini ci-dessus au 
sommet R, axe de la tour de la Marine de Farinole (coordonnées 
Lambert: x = 573,35; y = 272,45): 

18 La ligne brisée RA suivant la configuration du rivage de la 
mer entre ies sommets R et A définis ci-dessus, et au Nord de la 
ligne droite RA, 


Pa permis demandé couvre une étendue superficielle de 120.400 hec- 
tares. 


En exécution de l'article 5 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 
19%55 portant règlement d'administration publique sur les permis 
exclusifs de recherches de substances minérales autres que les 
combustibles minéraux solides, les sels de potassium et les hydro- 
carbures, une enquête sur cette demande sera ouverte du 27 novem- 
bre 1959 au 26 décembre 1959, 

Un exemplaire de la demande et un extrait de la carte au 
4/50.000 indiquant les limites du périmètre seront déposés à la pré- 
lecture de la Corse, où le public pourra en prendre connaissance 
pendant la période d'ouverture de l'enquête, tous les jours ouvrables 
de dix heures à douze heures et de quatorze heures à seize heures, 
sauf le samedi après-inidi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet eflet a la préfecture de la Corse, soit adres- 
sées par lettre recommandée au préfet. 

Les oppositions éventueles devront être adressées par leurs 
auteurs au préfet avant ja clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus 
tard le 26 décembre 1959. 


Les demandes en concurrence, constituées 
ans le F 

criles aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembes tés 
devront être déposées avant l'expiration d’un délai de quinze sm 
à partir de la ciôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tan le 
10 janvier 1960, dans les forfnes suivantes: = 

L'original sur timbre avec ses annexes au préfet de la : 
Deux copies avec un double des documents au chef 
minéralogique de Marseille, 87, boulevard Périer, Mar. 
s2ille 

Les demandes en concurrer.ce et les oppositions devront 
être notifiées par leurs auteurs à M. Edmond Friedel, président 4e 
conseil d'administration du Bureau de recherches géologiques, gés. 
physiques et minières, 74, rue de la Fédération, Paris (15°), par leitre 
recommandée avec demande d'avis de réception. Cet avis, ou à 
défaut 1e récépissé du dépôt accompagné de l'avis de la poste cons!a- 
pri ue la lettre n’a pu être remise, devra être adressé au prélet 
e la Corse., ‘ 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. René-Jean-Marie Guillemin et son épouse, née Alice-Pauline. 
Gertrude Loeb, épouse divorcée de M. Jacques Belaieff, demeuran. 
16, boulevard Rainier-Il, à Monaco, agissant ensemble pour je 
compte de la mineure Merriel - Jean - Henrietta - Frédérica - Marth, 
Belaieff, déposent une requête auprès du garde des sceaux à l'effe: 
de substituer an nom patronymique de cette mineure celui de Guie. 
l'appeler à l'avenir Merriel-Jean-Henrietta-Frédérica-Martha 

uillemin. 


M. Pierre-Henri-Charies Lefèvre, né à Paris (3°) le 26 juin 1905. 
demeurant à Paris (7°), 18, avenue Lowendal, agissant tant en sr 
nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs: Anne-Suzanne- 
Yvonne, née le 21 mai 1945 à Paris (15°), et François-René-George: 
né le 31 mars 1951 à Paris (8*), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet d'adjoindre à son nom patronymique celui de 
Tantet, pour s'appeler désormais Lefèvre-Tantet. 


M. Jacques Benracassa, né le 7 janvier 1927 à Tiaret (Algérie), 
demeurant ft, allée Espécel, à Villemomble (Seine), agissant tant 


en son nom personnel qu’au nom de son enfant mineure Sylvie, née 


le 14 mai 1959 à Villemomble, et M. Pau] Benracassa, né le 17 oclo- 
bre 1929 a Tiaret (Algérie), demeurant 19, rue Parmentier, à Gagn\ 
(Seine-et-Oise), déposent une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à leur nom patronymique celui de Berat. 
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ASSOCIATIONS 


| ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


7 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Syn- 

icat des et des propriétaires d’1 . But: réorganisi- 
tion d’une nouvelle section de chasse. Siège social: mairie d’Issigeac 
(Dordogne). 


10 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Cyclo-Club 
de la vallée de l'iton. But: encouragement au cyclisme sous toutes 
ses formes. Siège social: hôtel de la Poste, Hondouville, 


10 novembre 1959, Déclaration à la préfecture de la Drôme. Comité 
des fêtes de Saint-Rambert-d'Albon. But: organisation de toutes fèle:, 
réunions, projection de films, représentations théâtrales, compéti- 


_ tions sportives. Siège social: mairie de Saint-Rambert-d’Albon. 


13 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de Montauban. Centre 
d'études techniques agricoles maraicher de Gasseras-Montauban. 
But: fournir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de 
leur exploitation et d'améliorer la rentabilité de leur travail. Siège 
social: chez M. Edmond Moncuquet, Gasseras, par Montauban. 


13 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Le Ass0- 
ciation amicale des anciens et anciennes élèves du collège et des 
E. P. S. de Barbezeux. Bul: entretenir les liens de camaraderi 
entre les anciens ef anciennes élèves des établissements secondii 
res et primaires supérieurs de Barbezieux et s'intéresser aux pre 
scolaires, post et périscolaires de ces établissements. Siège social: 
collège mixte de Barbezieux (Charente). . 


— 
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1959 Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. dudo- 
But. pratique de l'éducation physique, du judo et du 
karaté. Siège social: ateliers Poclain, le Plessis-Belleville (Oise). 


17 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Assecia- 
tion pour l'érection d'un monument aux fondateurs, donateurs de 
l'hospice -Bombanel de But: érection d'un 
monument. Siege social : mairie de Jonquières. 


y novembre 1959. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Réveil 
jonquierois. Bul: développement de l'art musical. Siège social: 
salles des halles, Jonquières. 


7 novembre 1959. véclaration à la sous-préiecture de Marmande. 
Amicale laïque de Saint-Barthélemy-d'Agenais. But: diffuser la pen- 
sée laïque et défendre les institutions laïques existantes, établir un 
lien entre les familles et l'école, pros er l’œuvre scolaire par l'or- 
anisation d'activités physiques ucatives (bibliothèques) tendant 
compléter 1a formation des enfants en dehors des heures de classe 
et de permettre l'émancipation des habitants de la commune. Siège 
social: école de Saint-Barthélemy-d’Agenais (Lolt-ei-Garonne). 


19 novembre 1959. Déclaration .à la préfecture d'Eure-el-Loir. Club 
de loisirs Léo-Lagrange de Chartres. Bul: étendre la cuilure et orga- 
niser les loisirs des travailleurs et particulièrement des jeunes, ainsi 
que favoriser le rapprochement de ses membres dans un es de 
compréhension réciproque et d'amitié fraternelle. Siège : chez 
M. Boileau, 6, rue Saini-Thomas, Chartres. 


19 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Club 
du deudi. But: organiser des loisirs du jeudi après-midi ur {les 
enfants d'âge scolaire. Siège social: mairie de Soisy-sous-Montmo- 
rency (Seine-et-Oise). 


% novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Association pour l'érection d'un monument commémoratif de la 
bataille des Flandres 1940, But: ériger un monument destiné à rap- 
peler le sacrifice des combattants alliés lors de la bataille des Fian- 
ae (ne 190). Siège social: hôtel de ville de Dunkerque 
(Nord). 


% novembre 1959 Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. 
Association amicale des celibatares. But: créer entre ses membres 
des relations de camaraderie et prêter son concours aux fêtes publi- 
ques. Siège social: café du Commerce, la Mothe-Saint-Héray. 


du canton de . But: coùrdonner l'action sani- 
taire et sociale dans la zone d'influence du centre, mettre à la por- 
tée des habitants les moyens d'utiliser d'une manière plus étendue 
et plus pratique les diverses lois en vigueur, mettre à la disposition 
des familles des services d'entraide, développer le sens de l’attache- 
ment à la terre et de créer ia joie au village. Siège social: mairie 
de Lucenay-lès-Aix. 


% novembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Centre 
médico-social 


% novembre 199. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Associa- 
tion des anciens élèves de l'école d'agriculture de Pu 

Le Timon. But: regroupement des anciens élèves. Siège social: 
211, avenne de Grande-Bretagne, Toulouse. 


% novembre 1959. Déclaration à la fecture de Vaucluse, Amicale 
des sapeurs-pompiers de la ville d' . But: venir en aide aux 
Sipeurs-pompiers malades et blessés, Siège social: 85, avenue Fré- 
déric-Mistral, caserne des sapeurs-pompiers, Orange. 


2% novembre 1959 Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Œuvres sociaies de l'établissement d'expériences techniques d’auto- 
Propuisés et des guidages de Versailles. But: protection de l'enfance, 
Œuvres sociales en général, organisation des fêles. Siège social: 
roule de la Minière-Satory, Versailles. 


21 novembre 1959. Déclaration à Ja prélecture de l'Ain. Cantine sco- 
laire Dommartin. But: donner aux enfants des écoles publiques 
Un repas rationnel et un milieu éducatif afin d'accroître le rayonne- 
—— de l'école publique. Siège social: école de filles de Dom- 


22 novembre 1959, Déclaration à la préfecture de la Drôme, Amicale 

tion 
mont-Monteux. populaire ge social: école publique de Beau 


23 novembre 1959 Déclaration à la 
préfecture du Nord. Amicale des 
d Afrique. But : entraidé aux soldats en Afrique. Siège soçial : 
e la Croix-Rouge, chemin de Messines, Verlinghem. 


23 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. 
Comité de coordination ainsi que la du d'admi- 
nistration. But creer des liens d'amitié entre toutes les sociétés. 
Siège social: mairie de Sarrians (Vaucluse). 


23 novembre 1959. Déclaration à la préfecture d'Alger. Club des uni- 
versitaires et des anciens universitaires. But: resserrer les liens 
d'amitié entre universitaires et anciens universitaires. Siège social; 
maison des étudiants, 10, boulevard Baudin, Alger. 


24 novembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les- 
Bains. Association cultuelle de l'assemblée de Dieu de Thonon-les- 
Bains. But: célébration du culte. Siège social : 10, rue du Chante-Coq, 
Thonon-:es-Bains (Ilaute-Savuie). 


24 novembre 1959. Déclaration a la préfecture de la Charente. Club 
de pétanque des Boissières, Angoulême. But: pratique du jeu de 
pélanque et autres = ds le cas échéant. Siège social: 3, impasse 
des Boissières, Angoulême. 


24 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire. 

ment intersyndical d'éducation et de culture ouvrière. But: favoriser 
les rencontres entre militants syndicaux, contribuer à la formation 
des travailleurs notamment des jeunes par l'organisation de confé- 
rences, activilés culturelles, elc. Siège social: bourse du traval, 
cours Victor-Iugo, Saint-Etienne. 


24 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Commercy. 
Syndicat d'initiative du canton de Vigneulles-lès-Hattonchâtel. But : 
étudier les mesures qu peuvent tendre à augmenter d’une manière 
générale la prospériié du canton de Vigneulles-lès-Hattonchäte]l; 
s’efforcer notamment d'organiser la région au point de vue touristi- 
que, agricole et sportif, d'y attirer les touristes et villégiateurs, de 
leur rendre le séjour agréable et facile et d'autre part de mettre en 
relief, dans l'intérêt du commerce et de l'agriculture, toutes les 
richesses naturelles, artistiques et économiques du pays. Siège 
social: syndicat d'initiative du canton de Vigneu:les-lès-Hationchätel, 
Vigneulles-lès-Hattonchâtel (Meu:e). 


24 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des anciens combattants et victimes de guerre républicains de Fon- 
tenay-aux-Roses et environs. But: grouper les anciens combattants 
et les victimes de guerre républicains. Siège social: 38, avenue du 
Maréchal-Foch, Fontenay-aux-Roses. 


%5 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Groupement de gestion des services intercommunaux des associa- 
tions familiales du canton de Cassel. But: créer et gérer pour mettre 
à la disposition des familles des communes du canton de Cassel 
tout service d'intérêt famihal et plus spécialement dans l'immédiat, 
un service de ramassage scoaire permettant aux familles dont le 
domicile se trouve éloigné de l'établissement d'enseignement 
qu'elles désirent faire fréquenter à leurs enfants, d'y envoyer leurs 
enfants grâce aux moyens de transport mis en place par l’associa- 
tion. Siège social: chez M. André Derym, route de Saint-Omer, 
Arnèke (Nord). 


25 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Foyer 
rural de Torcy-le-Grand, achat d'immeubles, de terrains, de 
matériel pouvant pertnetire l'éducation, l’informalion technique et 
l'émancipation intellectueile et sociale de ses membres. Siège social: 
mairie de Torcy-le-Grand (Seine-Maritime). 


25 novembre 1959. Déclaration à ta préfecture de la Drôme. Amicale 
1 de Cliousclat, But: diffuser la pensée laïque et pere 
l'éducation populaire. Siège social: école publique de Cliousclat, 


25 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Can- 

tine scolaire de Saint-Palais-du-Ne. But: fournir aux élèves de l'école 

midi. S.ège social: mairie-école de Saint-Palais-du-Né 
arente). 


25 novembre 19%59 Déclaration à la préfecture des Vosges. Associa- 
tion d'éducation populaire de Sémouse, commune de x, But: 
organiser par tous les myens appropriés le fonctionnement maté- 
riel des écoles libres et notamment de l'école catholique de 
Sémouse; aequérir ou prendre en iocation tous immeubles jugés 
utiles aux fins ci-dessus indiquées. Siège social: Sémouse, Ruaux. 


25 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Comité 
du Noël des vieux. But: aide sous toutes ses formes et dans ja 
mesure de ses ressources, aux vieillards de la commune de Cuincy 
et notamment a l’occasion de la fête de Noël. Siège social: mairie 
de Cuincy (Nord). 
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25 novembre 1%9, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Associa- 
tion sportive de l’écoie supér'eure d'agriculture , But: pra- 
tique des sports. Siège social: école supérieure d'agricuilure de Pur- 
pan, 271, avenue de Grande-Bretagne, Toulouse, 


25 novembre 1959, Déclaration à 1à préfecture de police, Permanence 
médicale d'Aubervitlliers, fondation A. et F. . But: étude 
et recherche de la science médicale. Siège social: 55 bis, rue Henari- 
Barbusse. Aubervilliers 


26 novembre 1959 Déc'aration à la oréfecture de Carcassonne. Asso- 
ciation sportive et culturelle des employés communaux de 
sonne. But: pratique des spurts et élévation de la culture des 
employés communaux. Siege social: mairie de Carcassonne, 


26 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Patronage des écoles publiques de la ville de Canteleu. Bul: organi- 
ser des activités de :o0isirs éducatifs le jeudi après-midi pour les 
enfants des écoles publiques de Canteleu. Siège social : école de gar- 
çons Gustlave-Flaubert, Canteleu, 


26 novembre 1959. Déc'aration à la prélecture de la Drôme. Educa- 
tion et santé. But: créer el organiser des centres de vacances d'été 
et d'hiver pour la jeunesse. Siège social: chez M. Gret, 43, rue du 
Pont-du-Gal, Valence, 


21 novembre 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale du 
personnel des constructions Edm net. But: entraide à ses 
membres titulaires et à leur famille. Siège social: 258, rue des Bois- 
Blanes, Lille. 


27 novembre 1%% Déclaration à la prélecture de Caen. Association 
caennaise pour la connaissance de l'Allemagne. Bul: mettre à la dis- 
position de ses membres tous les éléments d'information possible, 
organisation de manifestations culturelles de rencontres et d'échan- 
ges. Siège social: librairie Sebire, 50, rue Ecuyère, Caen. 


27 novembre 1959. Déclaration à la orélecture de l'Ain. Cantine sco- 
‘aire de Montceaux, But: distribuer des repas aux enfants habitant 
loin et assurer une meil.eure fréquentation sco aire. Siège social: 
école publique de Muntceaux 


27 novembre 1r%59, Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Associa- 
tion des vieux travailleurs, des économiquement faibles et des retrai- 
tés civils de Nevers et des environs. Bul: aider moralement et maté- 
riellement' les vieux travailleurs, lès économiquement faibles et les 
retraités civiis, unir et coordonner leurs efforts en vue de l’amélio- 
ration de leur sort. Siège social: 5 ter, rue Vauban, Nevers, 


27 novembre 1959, Déclaration à la préfecture de Pontivy. Syndicat 
d'initiative de Gourin et ses environs. Bul:-faire connaitre les 
richesses touristiques de celie région et préserver dans la mesure 
de ses moyens et en accord avec les pouvoirs publics les sites et 
les différents monuments y existant, Siège social: mairie de Gourin. 


27 novembre 1959. Déclaration à ia préfecture du Rhône. Cercle 
Tocqueville. iniurmalion et formation politiques, économiques 
et sociales de ses membres et de l'opinion pubiique. Siège social: 
12, rue Tupin, Lyon, 


27 novembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Reims. 
Alliance des équipes unionistes de Reims. Bul: rassembler en une 
seule associatton sous les mouvements d'intpiration protestante mais 
ouverte à lous. Siège social: 22, rue Camille-Lenoir, Reims (Marne). 


27 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Amicale 
des usagers des deux roues de Vaucluse et limitr . But: assu- 
rance pour les usagers des deux roues. Siège social: 39, rue Four- 
de-la-Terre, Avignon. 


30 novembre 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. Union ami- 
cale des de Lille et des environs. But: réunion amicale 
des droguistes ei entraide, Siège social: 2, rue Brûle-Maison, Lille. 


30 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Etrier 
du Bourbonnais. But: jaciliter l'équitation et former de jeunes cava- 
liers. Siège social: 22, route de Vichy, Cusset (Allier). 


30 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Association familiale de Fort-Mardyck du jeune foyer à la famille 


nombreuse. Bul' sauvegarde des idées et traditions morales qui 
conservent et développent la famille; lutte contre la dépopulation et 
l'immoralité publique; détense des intérêts matériels et moraux de 
toutes les familles, spécialement des nombreuses, groupant à cet 
effet les familles constituées par ie mariage et la filiation jégimitive 
ou adoptive et dont le chef et lies enfants sont français. Siège 
social: rue Félix-Faure, Fort-Mardyck (Nord). 


tes 
30 _novemore 1959. Déctaratlun à la préfecture du Nord. 
que mixte de . But: défendre l'école jaïque, établir 
aire. Siège socual: école publique Paul-Langevin, rue À 
à P 8 de Hurtevent, 


1e" décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Ami. 
cale bouliste corporative re But: grouper les associations bou. 
listes à caractère corporatis et développer la pratique du sport 
boules. Siège social: 62, rue Gambetta, Reims (Marne). 


1e décembre 1959. Déclaration à la rélecture du Mosbihan. Comité 

des têtes de Larmor-Baden. But: organiser des fêtes susceplibles de 

mettre en valeur la commune en tant que station balnéaire et favo- 

pee le développement du yachting. Siège social: mairie de Larmor- 
en. 


1er décembre 1959 Déclaration à la préfecture de l'Ain. Comité des 
fêtes et de bienfaisance de Villieu, But: organisation de fêtes pour 
venir en aide aux œuvres locales. Siège : mairie de Villieu. 


MODIFICATIONS 


9 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Le 

ain de tenay-sous-Bois transfère son siège 
social du 10 bis, rue Charles-Bassée, au 22, rue Gaston-Charles, Fon- 
tenay-sous-Bois. 


20 novembre 1959. Déclaration à ta sous-préfecture du Havre. La 
havraise d'éducation physique et de sau procède au 
renouvellement de s:n burean et transfère son siège social du 
Jean-Marider, au 33, rue Lanfant-de-Metz, le favre {Seine- 
aritime). 


20 novembre 1959. Déciaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 

Le Club athlétique nantais des Automobiles Renault change son but 
ui devient pratique des sports en général. Siège social: Régie 
enauit, 68, ulevard Meusnier-de-Querlon, Nantes. à 


20 novembre 1959. Déclaration à ia préfecture de la Loire-Atlantique. 
L'Association sportive Juwies-Verne du centre d'apprentissage fémi- 
nin du Plessis-Cellier, Nantes, change son titre qui devient Asso- 
rs 4 sportive du centre d'apprentissage féminin, rue dules-Verne, 


21 novembre 1%%9 béclaration à la: sous-préfecture du Havre. La 
Vespa-Club du Havre procède au renouvellement de son bureau et 
transfère son siège social du 56, rue Maréchai-Joffre, au 55, rue de 
Richelieu, le Havre (Seine-Maritime). , 


21 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Marne. L’Ass0- 
ciation La Nautique entente © transfère son siège social du 
calé des Oiseaux, quai Barbat, Chälons-sur-Marne, à l'hôtel de ville 
de Châlons-sur-Marne. 


23 novembre 1959, Déclaration à la sous-prélecture de Cambrai. 
L'Association amicale des anciens élèves des lycée et collège de 
Cambrai cnauge son titre qui devient Association amicale des 
anciens élèves du Le Cambrai, Siège social: lycée 
Paul-Duez, Cambrai (Nord), ; 


24 novembre 1959 Déclaration à la sous-préfecture de Reims. L'Asso- 
ciation des étudiants africains de Reims et de la M transfère 
son siège social du 52, rue Chanzy Reims, au 57, rue de Thillois, 
Reims (Marne). 


fe décembre 1959 Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. 
L'Association Cercle tourangeau de bridge transfère son siège social 
du café de l'Univers, place Jean-Jaurès, Tours, au 8, de l'impasse 
Rabelais, Tours. 


1e décembre 11959, Déclaration à la préfecture du Nord. L'Associi- 
tion des parents d’elèves du lycée de jeunes filles de Roubaix 
change son titre qui devient Association des parents d'élèves du 
lycée de jeunes filles de Roubaix et de son annexe Sévigné. Sièc® 
social: 6, boulevard de Douai, Roubaix. 


Rectificatif au Journal officiel du 26 novembre 1959; page 11%, 
% colonne, 1" insertion, Amicaie départementale de la Atlan- 


tique des anciens de Buchenwald-Dora. Siège 11 
— de: « café de l’Erdre, Nantes », lire: « calé de l'Europe, 
antes ». 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, %6, rue Desaix. 


